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I - INTRODUCTION

I.1 - Rappel
Dans le cadre de la montée des préoccupations liés au développement durable des territoires, les Parcs naturels régionaux sont amenés aujourd'hui à se préoccuper davantage de la dimension économique du développement territorial. La thématique de la création et de la transmission d'activités et de leur accompagnement constitue un des volets de cette implication. 

D'ores et déjà, une première étude, commanditée par la Fédération des Parcs naturels régionaux de France, a permis d'étudier fin 2003 les pratiques en matière d'accueil de 5 Parcs, aux contextes et enjeux territoriaux très différents. Elle constatait notamment que ces Parcs disposaient d'ores et déjà d'un certain savoir faire en la matière et développaient des initiatives en lien étroit avec les enjeux de leur territoire. Conjointement, deux limites avaient été soulevées, concernant l'insuffisance globale de moyens humains et financiers consacrés à ces missions et la volonté relativement faible des élus des PNR de s'investir sur ces questions. 

I.2 - Objectifs et méthodes
Consciente de la rapide évolution des Parcs sur ces questions, la Fédération a décidé de réaliser cette seconde étude, en réalisant une seconde vague d'investigations de terrain, à conduire sur 3 Parcs volontaires, mais sous un angle plus stratégique global que celles de la première étude.

La présente étude concerne donc :

· un Parc, disposant d'ores et déjà d'une stratégie et une expérience avérée (PNR des Monts d'Ardèche) ;

· un Parc engagé depuis plusieurs années dans l'action et de façon plus récente dans la mise en place d'une stratégie (PNR de Millevaches en Limousin) ;

· et un Parc mettant en oeuvre un certain nombre d'actions mais ne disposant pas encore de stratégie à proprement parler (PNR des Volcans d'Auvergne).

L'enjeu de cette investigation est notamment de repérer le cadre d'une démarche stratégique, qui puisse être à terme appropriable par d'autres Parcs. Dans ce cadre, cette étude repose sur une série d'entretiens approfondis avec les trois chargés de mission des Parcs, en charge de cette thématique. Comme cela était initialement prévu, seul l'investigation sur le Parc des Monts d'Ardèche a été complété par un entretien collectif avec des acteurs locaux du GAL Leader +, associant des une dizaine d'élus, d'acteurs et de techniciens. Pour les deux autres Parcs, ces réunions n'ont pas pu être organisées, notamment en raison de la difficulté à mobiliser des acteurs locaux pour un temps d'échange sur ces questions, essentiellement pour des raisons de disponibilité. Ces investigations ont cependant été complétées par deux entretiens individuels avec Stéphane Grasser, responsable du service accueil de la Région Limousin et Eric Chosson, coordinateur des pôles de proximité en Rhône-Alpes. 

II - Deux temps pour une lecture diachronique de l’investissement des Parcs
II.1 – A propos de l'implication politique des Parcs
En 2003, l'investissement explicite des Parcs sur cette problématique était généralement récent et ne renvoyait pas forcément à des enjeux ou des orientations fondant la charte, ou de façon récente. A ce titre, les Parcs disposaient a priori d'une "légitimité limitée" à intervenir sur ces questions, auprès des acteurs impliqués sur ce champ, en raison notamment :

· de missions sortant du champ des missions traditionnelles d'un Parc, au moins aux yeux d'un certain nombre d'acteurs du territoire et notamment de ceux déjà impliqués sur ces questions ;

· et des logiques d'intérêts de ces mêmes acteurs, qui pouvaient soit y voir le risque d'une concurrence. 

Or, dans les faits, tous ces Parcs se trouvaient confrontés à des demandes de porteurs de projet et/ou à différents enjeux de développement de leur territoire, les amenant à traiter de ces questions. 

Aujourd'hui, nous constatons une implication politique plus claire des Parcs enquêtés, notamment au travers d'une inscription de cette thématique dans leur charte et de l'intégration explicite du développement économique et social dans le cadre des missions d'un Parc. Cette légitimation locale et globale des Parcs à intervenir sur cette thématique apparaît nécessairement comme un atout, même si elle réclame de préciser les champs, modalités et conditions de la mise en oeuvre de cette mission.

Cette différenciation de situation des Parcs est sans doute à pondérer au regard de l'ancienneté des Parcs. En effet, il semble que de façon générale les Parcs les plus récents ont davantage intégré d'emblée les préoccupations de développement de leur territoire à leur projet. En revanche, certains Parcs plus anciens, dont le projet se centrait essentiellement sur la protection et la valorisation de leurs patrimoines naturels et culturels, ont semble-t-il rencontré plus de difficultés à faire admettre localement la pertinence de cette diversification de leurs missions, bien que celle-ci soit reconnue par la loi depuis 1993.. 

II.2 - A propos de l'implication opérationnelle des Parcs
En 2003, nous constations que les Parcs étaient pour la plupart entrés sur cette problématique de façon relativement marginale, au travers d'actions construites autour de constats et besoins précis (réponse à des demandes directes de porteurs de projet, maintien de services locaux, réaction au déficit d'intervention locale des services traditionnels d'appui,...). Dans ce cadre, ils soulignaient généralement l'insuffisance des moyens financiers et humains. Certains commençaient cependant à mobiliser des programmes et dispositifs susceptibles d'asseoir opérationnellement leur intervention (Plateformes d'initiative locale, programme Leader +). 

Aujourd'hui, les 3 Parcs enquêtés ont mobilisé des programmes leur permettant de s'investir significativement de manière opérationnelle sur la thématique (Leader + et/ou programmes régionaux). La mise en place de dispositifs spécifiques d'appui aux territoires sur cette problématique de projet à l'initiative des conseils régionaux semble également constituer un facteur nouveau, sur le Limousin, en Auvergne et plus anciennement en Rhône-Alpes, au travers du dispositif original des sites de proximité. Ce positionnement récent semble cependant appeler actuellement de la part de leurs promoteurs certains calages et régulations notamment sur la complémentarité possible entre échelles d'interventions. 

Ces programmes permettent aux Parcs d'être force de proposition et gestionnaire d'actions, autour des enjeux évoqués, et de disposer de temps et de moyens pour animer les démarches correspondantes. Ajoutons à cela que l'exigence portée par Leader + de mise en place d'un partenariat public/privé au niveau du GAL a semble-t-il permis aux Parcs d'avancer dans la structuration de la coopération avec des acteurs économiques et d'enrichir leur approche de la problématique. Aujourd'hui, l'enjeu est d'ailleurs pour ces Parcs d'envisager les conditions de la pérennité de cet investissement et des modalités de travail partenarial au-delà de la durée de vie de ces programmes et dispositifs d'appui. 

II.3 - A propos de l'approche de la problématique
En 2003, certains Parcs commençaient à développer une approche ou une stratégie globale, qui différait notamment en fonction de la situation et des enjeux du territoire (situation socio-économique et degré d'attractivité du territoire, présence ou non d'opérateurs de l'accompagnement), mais répondant à 2 enjeux essentiels :

1. Développer une approche globale située dans une optique de développement de leur territoire ;
2. Bâtir des liens avec les acteurs et opérateurs sectoriels engagés dans l'appui aux porteurs de projets, dans une optique de cohérence et d'efficacité.  


Aujourd'hui, il se confirme que les Parcs enquêtés visent à développer une approche globale de la question, en s'appuyant notamment sur différentes distinctions, qui permettent de penser les articulations suivantes :

1. Entre projet d'activité et projet de vie des porteurs. Cette approche repose notamment sur le fait que les Parcs ont souvent "hérité" de porteurs de projets "atypiques", qui ne peuvent se satisfaire des cadres et des appuis traditionnels. En outre, la vision territoriale des Parcs les amène à s'interroger sur les conditions possibles de vie des porteurs de projet, en terme d'accès au logement, à des services sociaux, publics, culturels,... Cette approche globale diffère de celle portée traditionnellement par les acteurs socio-économiques, essentiellement centrée sur l'activité. Si elle a pour intérêt d'établir une reconnaissance explicite du projet de vie, elle peut en revanche induire une certaine complexité en matière d'accompagnement et certaines questions, telle que : Jusqu'où aller dans la prise en compte des personnes, de leur parcours personnel ? Comment assurer à la fois la distinction et le lien entre le projet d'activité et le projet de vie ? 

2. Entre politique et dispositif d'accueil au sens strict et investissement sur les conditions favorables à l'accueil sur les territoires (services, logement, mobilisation des élus, démarches collectives de producteurs,...), impliquant une démarche de développement. Cette globalisation de l'approche n'est pas sans poser des questions stratégiques, telles que : Jusqu'où faut-il effectivement élargir le spectre de l'intervention, sans crainte de dilution et de perte d'efficacité ? Sur quels thèmes, le Parc doit-il être opérateur direct, catalyseur et/ou coordinateur d'un partenariat ou aiguillon de la mobilisation d'autres maîtres d'oeuvre ? 
3. Entre visions et attentes des porteurs de projet et réalités du territoire. Cette différenciation peut se justifier pratiquement de deux façons :
a. Elle permet d'une part de favoriser le réalisme des porteurs de projet à l'égard d'un territoire qu'ils ne connaissent généralement pas précisément ou que de façon partielle. Cet impératif de réalisme est d'autant plus important qu'il s'agit souvent de porteurs de projet d'origine citadine, dont la motivation est fondée sur des représentations de la "campagne", qui ne sont pas nécessairement en prise directe avec les réalités du territoire. Il reste cependant à savoir si ce décalage tend à s'accroître ou non. De ce point de vue, nos entretiens laissent penser que certains porteurs de projet sont plus réalistes et mieux armés qu'il y a quelques années, ne serait-ce qu'au regard des efforts d'information réalisés par certains réseaux au niveau national ou régional. Mais il semble également que d'autres porteurs de projet sont davantage animés par une logique de repli sur des territoires ruraux, suite à des ruptures touchant leur vie professionnelle et/ou privée. Dans ce cadre, même s'ils ont des idées, la définition et la maîtrise de leur projet sont moindres, et la teneur de demande d'accompagnement diffère grandement. Mais dans tous les cas, il semble que la vocation réaliste de l'accompagnement semble être nécessaire. 

b. Elle peut avoir aussi pour but d’inciter les porteurs de projet à s’intéresser en priorité à des activités ayant trait à des besoins à satisfaire ou des ressources à valoriser à l'échelle des territoires concernés. En effet, il apparaît que si bon nombre de porteurs de projet ont au départ une idée de l'activité qu'ils souhaitent développer, celle-ci ne s'avère pas nécessairement pertinente à la fois au regard des atouts, contraintes et besoins du territoire. Cette recherche d’orientation ne s’effectue pas sur un mode impératif, mais plutôt informatif et "sensibilisateur". On peut aussi relever que les Parcs sont sans doute spontanément plus inclinés (et compétents) sur le volet valorisation des patrimoines et des savoir faire locaux que la plupart des autres acteurs de l'accompagnement. En revanche, ils sont semble-t-il moins investis sur la réflexion concernant les nouveaux services pouvant résulter de l'expression de nouveaux besoins, même si la question des services nécessaires à l’accueil de nouvelles populations les amène progressivement à s’y intéresser. 
4. Entre compétences et missions respectives des différents acteurs et opérateurs impliqués à différentes échelles dans l'appui au sens strict du terme, visant à favoriser la coopération, la cohérence et la lisibilité de leurs actions. Sur cette question, le Parc des Monts d’Ardèche a choisi de s’outiller spécifiquement, dans le cadre de Leader + et du Carrefour de l'accueil. Sur d’autres régions, cette recherche de cohérence peut être réalisée à la demande des financeurs. Il n’en demeure pas moins que cet enjeu de clarification des rôles semble complexe à traiter et que nombre d’acteurs et d’opérateurs semblent aujourd’hui préférer conserver un certain flou en la matière, leur autorisant des marges d'évolution pour l'avenir. De même, la question d'un partenariat public-privé, telle qu'elle a pu être envisagée dans Leader +, structure également cette approche. Elle apparaît en effet comme un moteur de la mobilisation des élus et du renouvellement de leurs représentations et pratiques. 
Plus globalement, l’enjeu pour les Parcs est aujourd’hui de parvenir à partager ces différentes approches de la problématique avec les différents acteurs et opérateurs, impliqués sur l'appui et sur les problématiques afférentes.  

II.4 - La montée de l’investissement des territoires 

En 2003, les Parcs semblaient se créer une niche, à partir d'entrées relativement marginales et négligées par les autres acteurs et opérateurs de l'appui, essentiellement attachés à différents secteurs d'activités (chambres consulaires, organismes spécialisés,...). Et même s’il fallait « apprendre à se connaître », des partenariats commençaient à s'élaborer avec certains de ces acteurs, sur la base de complémentarités relativement évidentes. Les Parcs s'intéressaient notamment aux porteurs de projets "atypiques" ou en devenir, que les opérateurs sectoriels n'accompagnaient pas traditionnellement.   

Aujourd'hui, la thématique connaît un développement significatif, qui se traduit notamment par un investissement marqué d'acteurs divers. La principale nouveauté réside dans la montée en puissance d'acteurs territoriaux et notamment de Pays et de communautés de communes, sachant qu’il importe sans doute de distinguer l’accueil et l’accompagnement des porteurs de projet au sens strict et le travail sur les problématiques afférentes (services, logement, formation,…) : 

· Sur l’appui et l'accompagnement des porteurs de projet, il semble que l'on se situe dans une phase d'effervescence, dans le cadre de laquelle les initiatives fleurissent mais sans lien explicite et formel comme si tous les acteurs "avançaient leurs pions", dans l'attente d'une régulation, différemment avancée sur les territoires. 

· En revanche, sur les problématiques liées (habitat, services), on constate parfois une difficulté à repérer ou mobiliser collectivement des acteurs locaux. Au regard de la situation ardéchoise, différentes hypothèses peuvent expliquer cette situation :

· Soit il est difficile de repérer précisément les acteurs susceptibles de s'investir sur ces questions. Ce serait notamment le cas sur les services, dont la diversité thématique empêcherait la mise en place d'un tour de table précis. 

· Soit les acteurs et opérateurs concernés n'ont pas d'habitudes de coopération globale ou territorialisée à cette échelle. Cela semble être le cas pour le logement par exemple. 

· Soit les Parcs ne sont pas des acteurs reconnus pour susciter et conduire la mise en place de ce type de coopérations, sur l'emploi et la formation par exemple. Ils peuvent dans ce cas tenter de trouver des partenaires plus aptes à assurer cette coordination. 

Les premières régulations globales constatées s'appuient sur la mise en oeuvre de diagnostics partagés, concernant notamment les besoins et pratiques des porteurs de projet et/ou les pratiques d'accueil et d'accompagnement de ces acteurs. Ces diagnostics offrent en effet un terrain de coopération entre opérateurs, même s’il semble plus aisé de « mettre sur la table » la question des porteurs de projet plutôt que celle des acteurs eux-mêmes, comme en témoigne le cas du Parc des Monts d’Ardèche. L’association d’acteurs et d’opérateurs socio-économiques peut aussi être conçue comme un facilitateur de cette mise en relation entre collectivités locales situées à différentes échelles. 

II.5 – A propos des relations avec les territoires situées à une échelle infra-Parc
Au regard de ces avancées, les Parcs enquêtés s'interrogent aujourd'hui sur les disparités de mobilisation des EPCI de leur territoire. En effet, certains d'entre eux se montrent très actifs alors que d'autres ne s'investissent pas sur la problématique. Les modalités d'une mobilisation de ces territoires restent à définir, sachant que les Parcs sont conscients de l'impossibilité pour eux de se substituer à l'absence de dynamique locale. 

En revanche, quand cet échelon est investi, il semble que le partage des champs de compétences et d'actions tende à se structurer actuellement de la façon suivante, sans pour autant pouvoir prétendre à une généralisation :
· à l'échelle de territoires restreints ou aux compétences plus directement centrés sur le développement économique, une vocation d'accueil et d'accompagnement des porteurs de projet privilégiant la proximité ;
· à l'échelle des Parcs, différentes missions, parmi lesquelles on peut retenir pour deux niveaux d'intervention la somme d'actions suivantes :
1. Au contact direct des porteurs de projet :
· Premier accueil et d'orientation des porteurs de projet, notamment parce que la notoriété des Parcs amènent souvent ces derniers à s'adresser en priorité à ceux-ci ;

· Appui aux projets, relevant d'une expertise propre au Parc et qui ont plus particulièrement trait à la valorisation de patrimoines et de savoir faire locaux (exemples : environnement, tourisme, agriculture,...) ou considérés comme atypiques. 

2. En relation avec les acteurs et opérateurs territoriaux et socio-économiques concernés :

· Mise en place d'une politique de communication externe du territoire, valorisant notamment l'image Parc ; 

· Mobilisation du territoire et notamment des élus locaux et des collectivités non impliquées sur cette problématique, pour faire face aux possibles disparités territoriales au sein de leur territoire ;

· Mobilisation de programmes de soutien, nécessaires à la mise en oeuvre opérationnelle de cette politique (programmes régionaux, nationaux ou européens) ;

· Animation de chantiers communs aux acteurs et opérateurs communs, permettant à la fois de les outiller collectivement, de créer une culture commune et d'assurer une certaine coordination de leurs interventions

· Formalisation d'outils méthodologiques communs aux opérateurs de l'accompagnement, valorisant la fonction d'ingénierie des Parcs ; 
· Promotion et diffusion d'expériences réussies, domaine dans lequel leur expérience en communication est sans doute un atout. 

II.6 – A propos des relations avec les autres territoires de projet

Les territoires des Parcs sont aujourd'hui soit recoupés par ceux d'autres territoires de projet et des Pays notamment, soit contigus à ceux-ci. La montée en puissance de ces territoires de projet constitue également un fait relativement nouveau. Si la question de l'accueil n'est pas la seule concernant les relations possibles entre ces territoires, elle y occupe une place non négligeable. Et ceci d'autant plus que les phénomènes de concurrence en matière d'attractivité peuvent clairement s'y exprimer. Il faut d'ailleurs noter que les premières conventions existantes ne concernent généralement pas cette problématique. 

Les atouts dont disposent les Parcs sont essentiellement liés :
· à leur antériorité, mais qui ne concerne pas forcément la thématique de l'accueil ;

· à leur image et notoriété qui est généralement plus importante que celle des Pays.

En revanche, ils doivent faire face au fait que les territoires des Pays ont généralement été conçus en fonction d'une logique de développement, privilégiant une approche par bassins de vie, qui semble plus opérante pour penser une politique d'accueil et de développement d'activités et de services. Néanmoins, la rencontre avec des élus et acteurs du GAL ardéchois a permis de constater leur souci d'avancer sur cette relation, notamment semble-t-il dans un souci de cohérence par rapport à certains financeurs à l'échelle Massif Central. 

II.7 - Sur l'implication et la mobilisation des élus et des collectivités
En 2003, Les Parcs soulignaient l'importance de l'implication des élus des Parcs à s'investir sur cette question, mais celle-ci restait généralement à confirmer, à la fois pour des raisons :

· de représentations désuètes du développement économique, liées notamment à l'histoire et aux conditions du développement économique des territoires. Les élus s'intéressaient en effet en priorité aux projets importants de création d'entreprises, porteurs de création significative d'emplois. Ces représentations étaient sans doute plus prégnantes sur les territoires, ayant une histoire et une culture industrielle ;

· de difficultés pour certains élus à considérer les Parcs comme légitimes et compétents à s'investir sur ces problématiques.

Cet investissement des élus était cependant conçu par les techniciens enquêtés comme une des clefs d'une l'implication politique et opérationnelle durable des Parcs sur ces questions.  

Aujourd'hui, il semble qu'au niveau d'au moins 2 des 3 Parcs étudiés, les élus des Parcs se montrent effectivement mobilisés sur ce thème. Cette mobilisation est le fruit de différents facteurs :
· La montée en charge des territoires de projet et notamment des Pays et de certains EPCI, qui disposent d'une compétence de développement économique, a sans doute amené bon nombre de Parcs à se mobiliser eux-mêmes, face à la crainte de voir leurs territoires disqualifiés en la matière ;
· La médiatisation des phénomènes de délocalisation des entreprises traditionnelles a également joué sur les représentations de ces élus, qui attendent de moins en moins un "salut'" venant de l'extérieur et admettent l'intérêt de s'intéresser à un développement plus endogène, centré davantage sur la prise en compte des besoins et des ressources du territoire. 
Dans ce cadre, les Parcs se montrent davantage soucieux de la mobilisation des élus locaux et notamment des maires, dans le cadre d'une politique globale d'accueil. En effet, comme l'a démontré une étude réalisée auprès de porteurs de projet en Ardèche, leur rôle apparaît comme déterminant, tant en termes d'accès à des locaux professionnels, au logement, de soutien dans les démarches, de reconnaissance et de soutien moral et plus globalement d'intégration locale. Notons enfin que l'investissement des élus peut être conçu comme un avantage comparatif par rapport aux territoires urbains ou périurbains, dans le cadre desquels les élus sont moins proches de leurs concitoyens. 

C'est pourquoi les 3 Parcs enquêtés mettent actuellement en oeuvre des actions de sensibilisation spécifiques à destination de ces élus (valorisation d'études, rencontres, présentation d'expériences et de porteurs de projet, prise en compte de la problématique dans le cadre de diagnostics partagés locaux,...).  
III - Questions pour l'action

Face à une problématique en pleine évolution, il nous semble aujourd'hui nécessaire de sérier un certain nombre de questions pour l'action, qui de notre point de vue se posent aux Parcs aujourd'hui. Ces questions peuvent notamment permettre d'animer des temps de réflexions collectives au sein du réseau.

III.1 - Quelle place pour les porteurs de projet ?
Constats et enjeux : Nous sommes aujourd'hui face à un environnement en pleine effervescence dans le cadre duquel les logiques concurrentielles des acteurs et des opérateurs concernés peuvent être source d'incohérences et de déficit de lisibilité pour les porteurs de projet notamment.

Pertinence et intérêt de la question : Tout d'abord, il semble essentiel de situer les porteurs de projet au coeur de la réflexion stratégique des Parcs et de leurs partenaires, en s'interrogeant :

· d'une part sur leurs besoins et leurs attentes, 

· et d'autre part sur leurs représentations du territoire et de la création d'activités en son sein, 

C'est sans doute la meilleure façon de ne pas perdre de vue la finalité visée. Ajoutons à cela que cette entrée est semble-t-il plus facile à emprunter de façon collective avec les acteurs et opérateurs de l'accompagnement, que celles portant sur les besoins du territoire et a fortiori sur les pratiques des opérateurs locaux. En effet, elle est a priori moins source de remise en cause pour les acteurs et peut permettre d'objectiver certains débats et de partager entre acteurs assez rapidement des constats, des enjeux et des objectifs. 

Dans ce cadre, il est possible de souligner la pertinence de réaliser un diagnostic spécifique portant sur les besoins, les attentes et les pratiques des porteurs de projet, à l'instar de l'étude conduite en Ardèche. En effet, les porteurs de projet sont généralement considérés a priori comme demandeurs d'appui, ce qui n'est pas nécessairement le cas. A cela s'ajoute le fait que les Parcs ont généralement affaire à des porteurs de projet "atypiques", qui ne requiert pas forcément un accompagnement classique, comparable à celui dispensé par les organismes socio-économique classiques (chambres consulaires, comités d'expansion). Ce type de diagnostic peut ainsi permettre de préciser la nature et les conditions d'un accueil et d'un accompagnement pertinents et d'envisager au moins partiellement les conditions et modalités de la coopération des acteurs et des opérateurs dans ce cadre. 

III.2 - Quelle place pour le territoire et son diagnostic au regard de la problématique ?
Constats et enjeux : On constate aujourd'hui à la fois que les porteurs de projet ont souvent :

· une connaissance partielle du territoire, fondée sur des représentations. Dans ce cadre, parfaire leur information réclame sans doute de se donner les moyens d'une connaissance approfondie des forces et faiblesses du territoires, offrant une présentation objectivée du territoire.

· une idée assez précise de leur future activité, qui ne correspond pas forcément aux opportunités locales existantes, tant en terme de besoins à satisfaire ou de ressources à valoriser. Dans ce cadre, le Parc et ses partenaires territoriaux ont sans doute à renforcer la cohérence entre le projet et les atouts et contraintes du territoire d'accueil. 

Pertinence et intérêt de la question : Face à ces deux points, la connaissance du territoire peut ainsi être envisagée comme un outil d'appui à l'orientation des porteurs et de leurs projets. Dans ce cadre, il peut être utile de réaliser un véritable diagnostic des atouts et contraintes du territoire au regard de la création d'activités. 

Ce type d'approche peut permettre aux partenaires locaux :

· de disposer d'un diagnostic commun et partagé sur ces questions ;

· de préciser le champ des problématiques qui concernent l'accueil, qui seront prises en considération dans ce diagnostic (services, logements, formation,...). 

En outre, il offre un terrain de travail collectif, auxquels ces partenaires et des acteurs, considérés a priori comme plus éloignés, devront contribuer sur la base des données et informations dont ils disposent.  

III.3 – Comment prendre en compte l'investissement d'autres territoires sur la thématique ?
Constats et enjeux : Les collectivités locales sont de plus en plus nombreuses à s'investir sur cette thématique, qui constitue une des dimensions de leur implication dans le champ du développement économique. Dans ce cadre, si certains Parcs disposent d'une avance, liée à l'antériorité de leur implication sur ces questions, ils ne sont pas forcément aujourd'hui les acteurs territoriaux les mieux situés pour le faire. Les EPCI ont en effet généralement une compétence de développement économique, qui leur accorde une légitimité spécifique, et les Pays sont généralement organisés autour de bassins de vie, sans doute plus favorable à ce type d'approche, que la logique patrimoniale, qui anime les projets des Parcs. 

Ajoutons à cela que cette situation peut avoir des effets négatifs liés au fait que :

1. à l'échelle des territoires, ces nouvelles politiques apportent la perspective à différents acteurs et opérateurs existants ou potentiellement intéressés, de développer un nouveau champ d'intervention. La possibilité de pratiques concurrentielles existent et peuvent à terme entamer la cohérence et la lisibilité de l'offre territoriale globale et des appuis proposés.

2. entre territoires, impliqués dans ces démarches, les possibilités de concurrence existent également (soit entre territoires de même échelle ou d'échelles différentes). Si l'on peut d'un côté estimer qu'elles peuvent constituer un facteur global d'émulation et que les avancées des uns bénéficient aux autres, il est aussi permis de craindre qu'elles accroissent certaines disparités en terme de développement et épuisent à terme certaines initiatives. La priorité actuelle, accordée à la compétitivité des territoires, peut d'ailleurs accroître ce phénomène. 

Pertinence et intérêt de la question : Les Parcs sont des structures porteuses de projet de territoire, dont la principale force réside dans la capacité à susciter et structurer des dynamiques à l'échelle de leur territoire. Leur priorité semble donc être plutôt de veiller à l'existence et la cohérence des initiatives sur l'ensemble de leur territoire, en ouvrant naturellement le champ à l'ensemble des dimensions à prendre en compte (services, logements, formation,...). Néanmoins, il semble qu'il faille distinguer les relations avec les collectivités situées à un niveau infra-territorial et celles concernant des territoires de projet, tels que les Pays, contigus au territoire des Parcs ou les recoupant. 

Notons cependant que la mise en place d'un diagnostic global, permettant de repérer l'ensemble des acteurs et opérateurs, intervenant sur ces questions à un titre ou à un autre, et de définir leurs rôles respectifs, semble être relativement complexe, comme en témoigne l'exemple du travail animé par le Parc des Monts d'Ardèche dans le cadre de Leader + (organigramme des acteurs). Il est en effet impossible de penser réaliser ce travail sans la collaboration des acteurs concernés. Or il semble que ceux-ci ne soient pas forcément spontanément disposés à contribuer à ce travail, au-delà du stade du constat de l'existant. En effet, la formalisation d'un partage des tâches et la désignation d'un chef de file par thématique apparaissent comme des sources potentielles de blocages. Ajoutons que sur certaines dimensions (logement, service), le repérage et la mobilisation des acteurs et opérateurs ne sont pas non plus évidentes. Dans ce cadre, plutôt que d'effectuer cette mise à plat, il est sans doute préférable de privilégier une méthode inductive, s'attachant à expérimenter et développer des coopérations opérationnelle plutôt qu'à promouvoir une approche globale. 

Les Parcs doivent sans doute veiller à distinguer les relations avec les collectivités situées à un niveau infra-territorial (EPCI), et avec les territoires de projet recoupant leur territoire ou contigus à celui-ci (Pays) 

· Au niveau des territoires situés à une échelle infra, le souci des Parcs doit sans doute d'abord consister à distinguer :

· les EPCI déjà engagés sur cette thématique. Avec ceux-ci, l'ambition semble être à la recherche de complémentarités dans leurs interventions (cf. partie II.5) et à la mise en oeuvre d'un cadre partenarial ad hoc (convention, échanges d'information, instances de coopération,...)
· les EPCI ou parties de leur territoire non mobilisés. Avec ceux-ci, les Parcs ont sans doute à réaliser un travail de sensibilisation de leurs élus, afin d'éviter de trop grandes disparités au sein de leur territoire, qui sont à terme préjudiciables au développement d'une politique cohérente à leur échelle.
Si sur le premier point, certaines avancées peuvent avoir valeur d'exemples, sur le second les modalités restent à préciser d'un point de vue stratégique. Elles renvoient sans doute en grande partie à la question de mobilisation des élus locaux (cf. partie III.6). 

· Pour les territoires comparables contigus ou recoupés (Pays), une réunion associant des élus et acteurs du GAL Leader + en Ardèche a permis de constater que la question des relations avec les Pays recoupant ou contigus au territoire du Parc se posait. Ce souci répond notamment à la volonté de réduire au maximum les risques de concurrence entre des territoires, mais également à la considération que les financeurs potentiels de ces démarches s'intéresseront en priorité à des territoires suffisamment vastes et/ou démontrant leurs capacités à coopérer dans ce cadre comme dans d'autres. Notons d'ailleurs à ce titre que ces acteurs extra-locaux (notamment Etat et Régions) peuvent effectivement avoir un rôle déterminant, dans le cadre des politiques d'appui qu'ils mettent en oeuvre. Grâce à leur position d'extériorité, ils peuvent sans doute garantir le maintien d'une certaine cohérence de positionnement et d'actions entre territoires de projet, notamment en veillant à leur mise en réseau autour de certaines questions à résoudre.

Néanmoins sur ce plan, il semble que l'essentiel reste à écrire. En effet, la plupart de ces territoires de projet sont relativement neufs et prennent généralement le temps d'asseoir leur propre légitimité en leur sein avant de s'ouvrir à l'extérieur. Néanmoins, même si les travaux conduits par la Fédération sur la coopération entre Parcs et Pays ne permet pas de penser qu'il s'agisse d'un thème de coopération prioritaire, ceux-ci laissent penser que les Parcs ont sans doute avantage à prendre l'initiative sur ce point, quitte à passer par la mise en d'outils de cadrage et de reconnaissance mutuelle (conventions cadres) et par des actions expérimentales, permettant de tester l'objet et les conditions d'un partenariat. 

III.4 – Comment travailler à la mobilisation des élus ?
Constats et enjeux : Les deux investigations que nous avons conduites ont démontré l'importance de l'engagement des élus sur cette problématique, tant à l'échelle des structures des Parcs qu'au niveau communal (étude conduite par le PNR des Monts d'Ardèche). Sur ce point, il semble que les Parcs aient un rôle déterminant à jouer, ne serait-ce qu'en tant que syndicat associant l'ensemble des communes de leur territoire.  

Pertinence et intérêt de la question : Sur ce point, les Parcs ont sans doute à distinguer deux niveaux d'intervention avec :

· d'un côté, les élus membres de leur syndicat, qui ont à porter politiquement la dynamique du Parc sur ce point. La mise en place de commissions thématiques syndicales ou extra-syndicales est sans doute une voie à approfondir, notamment autour de l'idée de partenariat public/privé, sachant qu'elle peut se justifier dans le cadre de la mise en oeuvre des diagnostics évoqués plus haut. Les pratiques développées dans le cadre du programme Leader + peuvent ainsi inspirer cette approche. Rappelons à cet égard qu'une étude consacrée à la plus-value de Leader + pour les Parcs
 nous avait permis de relever que " la principale originalité (et force) de Leader + est de permettre à tous les Parcs d’entrer dans un partenariat actif avec des acteurs privés, notamment des acteurs associatifs ou socioprofessionnels. Celle-ci est globalement appréciée, car elle renouvelle et enrichit clairement la vision et la pratique du développement". Ce partenariat n’est cependant pas toujours facile à conduire, à la fois du côté des élus, qui ont parfois l’impression de perdre certaines de leurs prérogatives et du côté des acteurs privés, qui doivent intégrer davantage la notion d’intérêt général. Cela exige un véritable travail d’éducation, permettant de faire évoluer de concert les représentations et les pratiques de chacune de ces parties. 

· de l'autre, les maires et conseils municipaux de communes de leur territoire apparaissent comme les chevilles ouvrières de ces politiques, assurant l'accueil de proximité. Les trois parcs tentent aujourd'hui de mettre en place des initiatives pour les mobiliser. Même si les outils et méthodes diffèrent, il est clair que toutes passent par l'organisation de temps collectifs de rencontre et de débat, permettant une mise en contact de ces élus avec des porteurs de projet. 
On notera également sur ce point que suivant les territoires et l'histoire de leur développement, les ressorts de cette sensibilisation/mobilisation peuvent être très différents. En effet, une évaluation conduite sur un programme Equal
, traitant de ces questions en Franche Comté, a permis de constater que les élus de territoires, historiquement touchés par une phase de développement industriel, voire de tourisme de masse, ont apparemment plus de mal à s'impliquer dans ce type de démarche que ceux de territoires ruraux moins développés. 

III.5 - Comment s'ouvrir à des approches renouvelées du développement économique des territoires ? 

Constats et enjeux : Il est clair que le modèle de développement économique, attaché à la création de zones industrielles ou d'activités, destinées à attirer des activités économiques marchandes, reste sans doute prégnant dans au niveau des représentations des élus. Même sur les territoires les plus développés économiquement, le mouvement de délocalisation d'activités industrielles en cours met pourtant à mal ce modèle. Ainsi, l'expérience des Parcs et d'autres territoires montre que d'autres voies existent, telles que :

· accueil et accompagnement de porteurs de projet "atypiques", 

· intérêt pour les activités de production ou de services étroitement liées aux besoins et ressources du territoire et donc a priori non délocalisables, 

· prise en compte de microprojets, 

· hybridation de logiques marchandes et non marchandes, 

· approche globale des besoins des porteurs de projet, 

· mobilisation de l'ensemble des acteurs et opérateurs concernés,...

Pertinence et intérêt de la question : Dans cet esprit, il reste sans doute à appuyer l'approche des Parcs sur des modèles ou approches de développement des territoires renouvelés. A cet égard, les réflexions et expérimentations conduites dans ou à partir de la sphère de l'économie sociale et solidaire peuvent sans doute nourrir la réflexion stratégique des Parcs. Sans pouvoir ici répertorier l'ensemble des initiatives existantes (Expérimentation DIACT sur les nouvelles coopératives et les territoires ruraux, concernant les Sociétés coopératives d'intérêt collectif et les Coopératives d'activité et d'emploi par exemple), il est clair que de nouveaux outils apparaissent pour faciliter l'implication des collectivités locales dans la mise en place des partenariats publics/privés. 

Si chaque Parc peut difficilement assurer le travail de veille sur ces initiatives, il est sans doute souhaitable que la Fédération poursuive le travail partenarial entamé avec les acteurs et les réseaux impliqués dans ces initiatives, la formation des élus et agents de son réseau, pour que les Parcs puissent bénéficier des ces acquis. Mais pour pouvoir s'investir dans des coopérations plus poussées, il est sans doute également nécessaire que la Fédération prenne l'initiative de produire une note de positionnement, validée politiquement. 
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I – Les enjeux du territoire et leur prise en compte dans la charte du Parc

Le Parc a été créé en 2001, après une gestation relativement longue. Même si la première charte (comme souvent toute première charte) est large, elle s'inscrit clairement dans le cadre du développement durable et souligne clairement l'enjeu pour le Parc de contribuer au développement économique de son territoire, en lien avec la valorisation des ressources et des savoir-faire locaux.  Ce souci est également lié au fait qu' au cours de la phase active de réflexion sur la charte, le territoire était déjà engagé dans un programme Leader 2, porté notamment par les producteurs de châtaigne du territoire et centré sur la valorisation du patrimoine castagnéicole et des terrasses. Ce programme a notamment permis de démontrer pratiquement l'intérêt d'un lien étroit entre protection et valorisation du patrimoine et développement de l'activité économique.

La réflexion sur les enjeux du territoire en matière de maintien et d'accueil d'actifs s'est poursuivie dans le cadre de la candidature commune des territoires du Parc des Monts d'Ardèche et du Syndicat mixte de la Montagne Ardéchoise au Programme Leader +. Dans ce cadre, un choix politique fort s'est exprimé sur cette question en orientant le Programme sur le thème fédérateur de l'accueil de nouveaux acteurs locaux et d'entreprises, dans une logique de développement prévoyant de travailler, au delà d'un dispositif d'accueil et d'accompagnement, sur les différents facteurs favorables à cet accueil (développement économique, des services et des capacités de logement du territoire).

Ce choix politique n'a pas été fondé sur un diagnostic préalable spécifique, mais s'est appuyé notamment :

· sur l'ensemble des réflexions et diagnostics réalisés dans le cadre de la création du Parc et des Programmes Leader ;

· sur les échanges ayant présidé à la préfiguration du Parc et qui se sont poursuivis dans les instances du syndicat mixte élargi du Parc, qui associe en tant que membre des acteurs économiques, tels que les organismes consulaires du département ;

· sur les enseignements de l'expérience originale, que constitue la présence de 3 sites de proximité sur le territoire concerné. Nous revenons plus loin en détail sur ces sites et le partenariat actuellement établi avec le Parc.

En revanche, le Programme Leader + prévoyait d'emblée deux diagnostics essentiels, censés renforcer la pertinence, la cohérence et l'efficacité de l'accueil des porteurs de projets, sur lesquelles nous reviendrons. Il s'agissait en l'occurrence de la réalisation :

· d'un organigramme des acteurs intervenant dans les champs de l'accueil (création d’activités, habitat/logement, emploi/formation, services, migrations) dans le cadre de la mise en place et de l'animation d'un observatoire de l'accueil, associant les acteurs concernés ;

· d'une étude portant sur l'analyse de la création d'activités dans les Monts d'Ardèche : repérage, collecte et analyse de parcours de nouveaux installés, créateurs d'activités sur le territoire.

Par ailleurs, aujourd'hui l'actualité du territoire fait apparaître un nouvel enjeu pour le Parc, avec l'investissement sur cette thématique de l'accueil d'acteurs territoriaux, dotés d'une compétence relative au développement économique (CDRA Moyenne Ardèche, Pays Sud Ardèche Méridionale et certaines communautés de communes). Les relations du Parc avec ces territoires qui recoupent ou s'inscrivent dans son territoire constituent dans ce cadre un nouveau sujet de réflexion stratégique pour le Parc. 

II – L'implication opérationnelle du Parc
Inscrit d'emblée dans le cadre du développement durable de son territoire, le projet du Parc a intégré dès sa création une mission économique opérationnelle, au sein de laquelle la question de l'appui aux nouvelles activités était clairement posée. Mais c'est le Programme Leader +, presque concomitant à la création du Parc, qui a permis très rapidement au Parc d'asseoir et développer son implication opérationnelle sur ce thème, notamment en choisissant pour thème fédérateur l'accueil des nouveaux acteurs locaux et d'entreprises. Dans ce cadre, la stratégie du GAL Monts et Montagne d’Ardèche s’articule autour de 7 axes : 

1. Créer des nouvelles activités liées aux patrimoines naturels, culturels et paysagers, et aux ressources locales ; 

2. Professionnaliser les acteurs et structurer le marché de l’emploi ; 

3. Améliorer l’offre de logements et l’attractivité des villages ; 

4. Optimiser les services pour améliorer la qualité de la vie ; 

5. Promouvoir le territoire à l’extérieur et mobiliser les habitants ; 

6. Développer une image de marque pour le territoire ; 

7. Créer des outils d’accompagnement de la politique d’accueil.

A titre d'exemples, les principales actions concernent : 

· La création d'activités dans le cadre d'interventions principalement dans la phase amont, pour des tests et pour l'aide au démarrage de l'activité (avec différentes entrées possibles, en lien avec les enjeux du Parc) 

· La professionnalisation des acteurs en place et mise en réseau (exemples : mise en place d'une formation-action sur l'émergence d'une offre touristique autour de la châtaigne, étude des potentialités d'emploi pour les accompagnateurs en moyenne montagne).

· L'offre de logement et attractivité des villages (exemples : financement d'états des lieux sur l'offre locative, accompagnement de particuliers et de communes pour la valorisation de bâtiments destinés à l'accueil d'activités ou pour la création de logements locatifs à l'année).

· Les services à la population, notamment culture et petite enfance (exemples : aide à la mise en place d'outils itinérants pour la petite enfance). 

· La promotion du territoire à l'extérieur (exemples : participation à Projets en campagne)

Le Parc est naturellement maître d'ouvrage direct d'actions développées dans le cadre de Leader +, et une originalité de ces actions réside dans le fait qu'il peut attribuer des subventions et que le Programme a permis ne serait pas intervenu sur certaines thématiques (notamment sur l'emploi et la formation). 

Sans développer ici une présentation et une analyse complète du Programme, il semble nécessaire d'insister sur la priorité donnée par le Parc et le Syndicat mixte de la Montagne Ardéchoise contribuer au renforcement de la coordination autour de cette problématique, qui vise à la fois : 
· à renforcer la coopération et la complémentarité de l'action des différents acteurs impliqués à différents titres et échelles sur cette question ;

· à assurer le lien entre l'ensemble des problématiques concernées (accueil, développement économique, services, logement) ;

La priorité donnée à la coordination répond également au fait que sur une partie du territoire Leader + 3 Sites de proximité se chargeaient depuis 1995 à une échelle plus réduite de l'accompagnement de porteurs de projet. La question des complémentarités d'échelles d'intervention se posait donc d'emblée, de même que celle de l'accompagnement des porteurs de projet sur les zones non couvertes par ces sites. 

Nous proposons de revenir plus en détail de sur 2 initiatives originales porteuses d'enseignements spécifiques :

· la création d'un "Observatoire de l'accueil" à l'échelle du territoire Leader +, aujourd'hui intitulé "Carrefour de l'accueil" ;

· le partenariat établi avec les sites de proximité du territoire.

III - L'Observatoire de l'accueil (aujourd'hui Carrefour de l'accueil) 

Projet porté par le Parc dans le cadre de Leader +, le projet d'Observatoire de l'accueil comprenait initialement les actions suivantes : 

· Réalisation d'un organigramme des acteurs intervenant dans les champs de l'accueil : création d’activités, habitat/logement, emploi/formation, services, migrations.

· Voyage d’étude vers un autre territoire menant une politique d’accueil dans le Massif Central, pour les partenaires du groupe de travail et les membres du comité de programmation Leader +.

· Analyse de la création d'activités dans les Monts d'Ardèche : repérage, collecte et analyse de parcours de nouveaux installés, créateurs d'activités sur le territoire.

· Réalisation d'un film de sensibilisation, support d'une sensibilisation et d'une animation auprès des élus, des partenaires et des porteurs de projets : « S’installer dans les Monts et Montagne d’Ardèche »

· Organisation d'un colloque sur le thème de l'accueil le 24 juin 2005 avec l'ensemble des partenaires concernés : colloque d’une journée et présentation des outils réalisés.

III.1 – L'organigramme des acteurs
Ce projet constitue la pierre angulaire de l'Observatoire et ses objectifs sont les suivants :

· Identifier l’ensemble des partenaires intervenant dans les différents champs de l’accueil (guide du Qui fait quoi ?) afin de comprendre qui sont ces acteurs et comment ils s’organisent sur le territoire (phase de diagnostic des partenariats existants) ;

· Mobiliser les partenariats par l’implication de chacun grâce à une méthodologie participative, basée sur la co-construction d’outils ; 

· Organiser les partenariats afin de rassembler toutes les conditions pour rendre opérationnelles les actions et la mise en œuvre de la stratégie de développement (charte de l’accompagnement, guide des porteurs de projets) ;

· Sensibiliser les élus du territoire à la question des moyens humains nécessaires à la mise en œuvre d’une politique d’accueil.

Dès que le Parc a décidé d’inscrire cette action à son programme d’action, le CRDR (Centre Régional de Développement Rural) et l’animation Technique Régionale des Sites de proximité Rhône-Alpes ont apporté leurs compétences, afin de définir la méthodologie à mettre en œuvre pour la réalisation de cet organigramme. Le choix d’une méthodologie innovante et expérimentale était destiné à éviter un certain nombre de pièges propres à ce genre d’exercice. Ils accompagnent encore aujourd’hui, en tant qu'experts, la réalisation de l’organigramme.

Le projet prévoyait de créer des groupes d'acteurs, intervenant dans l'accompagnement, pour chacune des entrées suivantes : création d’activités, emploi/formation, habitat, services, migrations. L'animation de la démarche était assuré par un animateur par groupe, un expert de la méthode et piloté au niveau global par un chef de projet du Parc. Ces groupes avaient :
· d'abord à identifier sur leur champ thématique qui fait quoi ? sur la base d'une enquête sur leurs pratiques et leurs partenariats en terme d'accompagnement. 

· puis dans un second temps, à nourrir et valider un organigramme complet de l'accompagnement, intégrant l'ensemble des thématiques et des intervenants à différentes échelles. 

· et enfin, devaient travailler de façon plus prospective, au regard notamment des incohérences et doublons constatés, sur la question qui doit faire quoi ? pour déboucher au final à la fois sur une charte de l'accompagnement, sur des outils communs aux accompagnateurs et sur un outil à destination des porteurs de projet (Site Internet et/ou guide de l'accueil). 

La démarche a démarré fin 2003. En ce qui concerne la première étape, les problématiques de la création d'activités et l'emploi et de la formation sont avancées, mais celles de l'habitat et des services ont pris du retard, notamment en raison de difficultés à identifier et mobiliser des acteurs locaux, impliqués sur ces thèmes. Pour l'habitat, la plupart des acteurs concernés agissent par exemple à l'échelon départemental (DDE, CAUE, Conseil général, bailleurs sociaux,...). En outre, pour les entrées les plus avancées, on constate que le passage à une réflexion sur qui doit faire quoi ? réclame certaines précautions. En effet, la formalisation d'un partage des tâches et la désignation d'un chef de file par thématique, apparemment nécessaire, peuvent être source de blocages. 

Dans ce cadre, il semble que la présence d'un animateur extérieur au territoire et indépendant du projet peut être un atout, comme en témoigne l'exemple du projet Cap Actif sur le Livradois Forez. C'est d'ailleurs pourquoi, à partir de cette année 2006, qui devrait voir avancer la réflexion prospective, le Parc et ses partenaires ont chois de faire appel à un intervenant extérieur, plus à même d'objectiver les échanges et les choix. Le Parc espère qu'en 2007 une charte de l'accompagnement permettra de formaliser et acter un dispositif cohérent. 

III.2 – La connaissance des besoins des porteurs de projet
Parallèlement, les partenaires de l'Observatoire ont été invités à initier, suivre et valoriser une étude portant sur la création d'activités, au travers d'enquêtes qualitatives auprès d'une cinquantaine de porteurs de projets, installés sur le territoire
. L'étude a permis de décrire leurs profils et les activités de ces porteurs, ainsi que les facteurs favorables et défavorables à la création et la réussite de leurs projets, tant aux niveaux personnel, professionnel et de l'environnement et de l'accompagnement de leurs projets. 

Sans reprendre ici l'ensemble des constats et analyses de cette étude, il est possible d'en relever les principales préconisations concernant les acteurs de l'accompagnement :
· L’accompagnement se doit d’être personnalisé et doit s'inscrire dans une démarche globale large ne négligeant aucun des éléments (prise en compte de l'activité, du produit, des réglementations, mais aussi de la famille, de l'environnement social et économique, des moyens financiers et humains, des motivations, des expériences…). Il doit aussi associer l’ensemble des personnes impliquées (couples ou associés).

· La personnalité de l’accompagnateur est déterminante dans la qualité de l'accompagnement, qui doit associer compétences techniques, empathie et qualité relationnelle.

· Il est important de faire prendre conscience au futur créateur qu’il ne peut pas toujours tout faire lui-même et doit savoir gérer son temps et planifier son projet. Il faut aussi identifier les capacités du créateur à gérer son plan de financement, à anticiper, à faire des choix au niveau des investissements à réaliser, à gérer l’imprévu et de s’assurer en cas de maîtrise partielle de ces éléments que le créateur a prévu un organisme compétent pour l’aider, le conseiller.

· Il serait également opportun d’identifier une structure relais parmi celles existantes ou à défaut une personne ressource dans chaque structure, capable de diagnostiquer rapidement le projet et d’orienter vers la structure la plus appropriée. Cela supposerait un travail en réseau des différents intervenants avec des points réguliers sur les projets en cours de montage. Une carte du territoire concerné répertoriant toutes les structures existantes et indiquant ce que fait chacune d’elles serait un outil certainement intéressant et efficace qui semble faire défaut. 

· Il y a un intérêt à développer le principe du tutorat ou du parrainage pendant le démarrage et après la création de l’entreprise, afin de favoriser le partage de l’expérience. 

· Il serait certainement utile de mettre en place un suivi post création et d’identifier les besoins des créateurs un à deux ans après le démarrage de leur entreprise.

et celles concernant l'environnement "politique" de la création d'activité :

· Certaines structures d’accompagnement pourraient intervenir pour sensibiliser les élus du PNR et du Syndicat Mixte de la Montagne Ardéchoise sur le rôle qu’ils peuvent jouer en faveur de la création d’activités. 

· Le positionnement politique apparaît nécessaire afin de favoriser prioritairement l’installation d’activités à titre principal plutôt que le développement de résidences secondaires. Le problème du logement semble effectivement d’importance car fréquemment évoqué par les créateurs.

· Les créateurs semblent très demandeurs d’une politique volontariste en matière de commercialisation des produits. Du marketing à la promotion, en passant par la prospection et la communication : autant de mots clefs souvent prononcés, convoités et qui semblent faire terriblement défaut aujourd’hui. 

· De même, le renforcement du lien entre le territoire et leur activité est une piste à étudier, au travers par exemple la mise en valeur du label du PNR ou des « Monts et Montagne d’Ardèche » pour promouvoir leurs activités et en éditant un document indiquant que l’Ardèche et les Monts et Montagne d'Ardèche peuvent, au delà des vacances, être un territoire favorable à la création d'activité. Cela pourrait encourager des créateurs potentiels à oser entreprendre ici et à percevoir notre territoire avec ses réelles potentialités de développement. 

Cette étude a été plus facile à conduire que le travail réflexif portant sur l'organigramme et a permis aux opérateurs de l'accompagnement de conduire un travail commun et de partager certains constats. Les principales analyses ont été valorisées dans le cadre d'un film, fondé essentiellement sur des témoignages et insistant notamment sur l'importance du rôle des maires. Ce film sera notamment présenté et donnera matière à débat dans le cadre de réunions locales, prévues à l'automne 2006. Par ailleurs, les conclusions de l'étude et le film ont été exploités dans un colloque organisé sur le territoire en juin 2005, destiné à mobiliser les élus. Seul le voyage d'études, prévu initialement, n'a pas été réalisé, en raison d'un manque de disponibilité. 

IV - Le partenariat 

Le partenariat développé par le Parc est large et l'initiative Carrefour de l'accueil, porté par le Parc dans le cadre de Leader +, démontre clairement le souci du Parc pour cette question. Il concerne tant des acteurs et opérateurs des secteurs économiques concernés que des acteurs territoriaux, dont les compétences économiques les amènent à s'impliquer sur ces questions. Mais au delà d'une approche globale succincte, il a semblé intéressant de présenter de façon plus détaillée le partenariat développé avec les sites de proximité du territoire, qui sont des structures propres à certains territoires ruraux de la région Rhône-Alpes. 

IV.1 – Approche globale

Le partenariat avec les organismes consulaires n'a pas donné lieu à un conventionnement spécifique, notamment parce que ces partenaires sont membres du syndicat mixte du Parc et disposent pour certains de conventions plus larges avec le Parc.

Un partenariat spécifique est développé avec la Mission Implantation et Développement Economique du Conseil général, notamment dans le cadre d'un Point d'appui aux créateurs d'entreprises (PACE), qui est un réseau informel d'échange d'informations destiné aux acteurs de l'appui à la création d'activités. La mise en place d'un réseau Extranet départemental rencontre pour sa part des difficultés de fonctionnement. En outre, la participation du Parc à deux Plateformes d'initiative locale, outils partenariaux de financement et d'appui à des projets, vient compléter l'implication du Parc dans des dispositifs partenariaux. 

L'investissement récent de différents territoires, partageant tout ou partie de leur territoire avec celui du Parc (Pays ou équivalent, communautés de communes) constitue également un nouvel enjeu partenarial pour le Parc, autour duquel des modalités de coopération commencent à être définies, notamment dans le cadre de convention de coopération.    

Sur la problématique formation emploi, traitée dans le cadre de l'organigramme le Parc, considérant qu'elle est à la marge de ses compétences, s'appuie sur une Maison de l'Emploi. En revanche, sur les problématiques habitat et services, le Parc fait face à un déficit d'acteurs locaux, susceptibles de jouer ce rôle. 

IV.2 – Les sites de proximités
Les Sites de proximité sont des lieux–ressources pour l’emploi et la création d’activités, localisés dans des espaces ruraux de Rhône-Alpes dont le périmètre comprend de 3 à 5 cantons. Ils s’adressent à tous les publics de ces espaces (associations, collectivités locales, entreprises et particuliers) et à tous les porteurs de projet souhaitant s’y installer. Ils facilitent et favorisent l’accès à l’emploi et à la formation, permettent un accompagnement professionnel des porteurs de projet et agissent en direction des potentiels d’activités par la construction d’offres d’activités, notamment pour favoriser l’accueil d’actifs.
L’équipe polyvalente en charge des opérations locales se structure en trois pôles, relatifs à l’animation emploi/formation, l’accompagnement des porteurs de projet et la construction d’offres d'activités sont les missions d’un Site de proximité. La connaissance fine de son périmètre d’intervention et des tendances générales en matière d’emploi, de création d’activités et plus généralement, de développement local, la gestion dynamique de l’information, le partenariat et l’ingénierie de projet constituent l’outillage de base d’un Site de proximité. Pour l’action, le partenariat réunit autour d’un Site de proximité les dispositifs emploi-formation-insertion, les acteurs du développement économique ainsi que ceux de l’appui au développement local. Ce partenariat se traduit par la mise en place d’un comité de concertation et de suivi local (une à deux fois par an).

Trois Sites de proximité pour l’emploi et la création d’activités sont concernés par ce partenariat avec le Parc des Monts d’Ardèche :

· le Site de proximité Amesud, intervient depuis janvier 1995, dans les cantons de Joyeuse, Largentière, Valgorge, Vallon Pont d’Arc et les Vans ;

· le Sitede proximité des Boutières, intervient depuis juillet 1995 sur les territoires des communautés de Communes du Pays du Cheylard et des Châtaigniers, du SIVOM de Saint-Martin-de-Valamas et le canton de St-Pierreville, depuis le mois de septembre 2000 sur la communauté de Communes du Haut Vivarais, et depuis 2005 sur le territoire de la Communauté de communes d’Eyrieux-aux-Serres pour les communes hors canton de Saint-Pierreville ;

· le Sitede proximité Ce.D.R.E, porté par l’EPLEFPA (Etablissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnel.

Si l'existence de ces sites constitue un réel atout pour le territoire, notamment en terme d'expérience et d'ingénierie, elle a d'emblée posé la question de l'accompagnement des parties du territoire non couvertes par ces sites (Montagne et Cévennes Ardéchoises). Ce questionnement a notamment motivé la réflexion sur l'organigramme des acteurs, qui devait permettre d'envisager deux hypothèses :

· extension des compétences territoriales des sites existants ;

· ou organisation des partenaires locaux. 

Cette réflexion est encore actuellement en cours, notamment parce que celle entamée dans le cadre de l'organigramme n'est pas achevée, même si le site Amesud intervient ponctuellement sur la Montagne Ardéchoise. 

Si dès 2001 un protocole technique de coopération a été mis en place, une convention de partenariat régit aujourd'hui les relations entre le Parc et les 3 Sites. Cette convention précise le champ de la coopération relatif :

· à l’accompagnement des porteurs de projet de création d’activités, dans le cadre duquel est précisé que "le Parc oriente prioritairement les porteurs de projet vers les Sites de proximité concernés, dès lors que la proximité ou la prise en compte de l’environnement social, sont des facteurs jugés essentiels pour la concrétisation et la réussite des projets. Pour leur part, les Sites de proximité accueillent et accompagnent tous les porteurs de projet (associations, collectivités locales, entreprises – TPE, particuliers), résidant dans leur zone d’intervention ou souhaitant s’y installer, quel que soit le secteur d’activité concerné. Les Sites de proximité prennent appui sur le Parc pour des projets liés à ses missions (environnement, énergie, productions et savoir-faire spécifiques, activités culturelles liées aux patrimoines, activités de pleine nature…) ou qui peuvent bénéficier de son expertise".
· aux actions communes en faveur de l’installation d’actifs stipulant que "Concourant à des objectifs communs, les actions des partenaires mobilisent régulièrement l’implication des Sites et du PNR conjointement. Depuis 2001, de nombreuses actions ont ainsi bénéficié d’un apport technique voire financier de la part des partenaires". 
· à l'accompagnement méthodologique sur la thématique de l’accueil, dans le cadre duquel "les Sites accompagnent depuis 2001 le PNR dans la mise en œuvre de la politique d’accueil engagée par ce dernier. Cet accompagnement méthodologique se traduit de plusieurs manières (Accompagnement à l’élaboration de candidatures liées à la politique d’accueil (Leader + ; Créer et vivre en Massif Central ; Trophées de l’Accueil), Aide à la construction de programmes d’actions (Carrefour de l’Accueil) ; Expérimentation pour la mise en place de nouveaux outils : organigramme du territoire ; Echanges d’expériences et mise en réseau).
Les modalités de relations sont les suivantes :

· Connaissance mutuelle des programmes d’actions de chacun, 

· Participation du Parc aux comités de concertation et de suivi local des Sites de proximité mentionnés et des Sites aux comités techniques Leader +. 

· Désignation d'un interlocuteur privilégié du Parc pour les 3 Sites et par et d'interlocuteurs des Sites au sein du Parc (chargé de mission développement économique (artisanat, commerce, industrie, savoir-faire et productions spécifiques), chargée de mission Leader + (pour des projets relevant d’autres thématiques et pour les financements Leader +))

Le bilan du partenariat engagé se fait une fois par an, par une note technique récapitulant : 

· le nombre et le type d’informations échangées ;

· le nombre et le type de porteurs de projet orientés par le PNR vers les Sites ;

· le nombre et le type de porteurs de projet orientés par les Sites vers le PNR ;

· le nombre et le type de porteurs de projets installés à l‘issue du partenariat (à n + 1, n + 2, etc…) ;

· l’appréciation qualitative des relations partenariales et les évolutions souhaitées.

Les bilans annuels sont accompagnés des programmes de travail respectifs pour l’année à venir. 

Le bilan du partenariat 2004 permet de constater la fertilité et la diversité de ce partenariat. Ainsi, le Parc et les Sites on coopéré sur les actions suivantes :
· Animations : Journées de préparation à l'installation (construction collectives d'outils et co-animation), Journée d'information en milieu urbain (dans le cadre du partenariat des Sites avec une coopérative d'activité et d'emploi lyonnaise, Participation à Campagnes en mouvement.

· Etudes : Etude nouveaux arrivants, Etude sur les potentialités d'emploi dans le secteur de l'accompagnement touristique, Etude spectacle vivant. 

· Dispositifs partenariaux : Observatoire de l'accueil Leader +; Observatoire des changements économiques du Parc, Réseau création d'activités de la FNPNR. 

En terme d'orientations croisées de porteurs de projet :

· le Parc et respectivement 2 Sites se sont associés sur 7 projets ;

· 25 porteurs de projet ont été orientés par le Parc vers les Sites ;

· 16 porteurs de projet ont été orientés par les Sites vers le Parc, soit pour un appui ou pour la mobilisation d'un financement Leader +. 

V - Organisation et moyens financiers et humains

Au niveau du Parc, la problématique de l'accueil au sens strict occupe en priorité l'animatrice Leader +, sachant que 2 autres animatrices sont employées par le Syndicat mixte de la Montagne Ardéchoise. Par ailleurs, elle collabore au sein du Parc avec un chargé de mission développement économique, en charge de l'Observatoire des changements économiques et de l'animation des filières artisanat, commerce, industrie, savoir-faire et productions spécifiques. D'autres compétences internes peuvent être mobilisées dans le cadre de l'accompagnement de projets renvoyant aux missions et à une expertise spécifique au Parc (environnement, énergie, productions et savoir-faire spécifiques, activités culturelles liées aux patrimoines, activités de pleine nature…).

VI – Perspectives 
Aujourd'hui, le Parc est engagé dans la mise en oeuvre du Programme Leader+, qui court jusqu'à la fin 2006 et entame une réflexion sur les suites à donner à ce Programme et à la thématique de l'accueil, notamment en line avec la mise en place de Pôles d'excellence ruraux et d'un nouvel instrument régional de développement des territoires ruraux (PSADER). 

Mais compte tenu des enjeux et des avancées constatées, il semble que la dynamique engagée ne devrait pas s'arrêter. La définition d'une charte de l'accueil et de l'accompagnement devrait en 2007 acter les avancées réalisées en terme de coordination des acteurs concernés. Les disparités constatées au niveau du territoire Parc appellent également des réponses, sachant que le Sud de son périmètre est plus attractif et plus actif en terme de soutien, mais également plus marqué par une forte pression touristique et foncière. Cette pression tend cependant à remonter vers le nord du territoire. Enfin, les efforts réalisés en matière de mobilisation des élus – l'année 2006 s'annonçant essentielle de ce point de vue avec la mise en place de réunions locales - devraient porter leurs fruits. 

	
	
	La présente note est issue d'une réunion, associant des membres du GAL Leader +. Elle avait pour but de compléter la première approche réalisée avec l'animatrice du Parc
. 

Les constats, enjeux et facteurs justifiant la mobilisation du Parc sur l'accueil

Pour le directeur du Parc, une des spécificités du Parc des Monts d'Ardèche est d'avoir d'emblée prévu de se préoccuper du maintien de l'activité existante sur son territoire. Or cette priorité a rapidement amené le Parc à se pencher sur les questions de reprise et de reconversion de certaines activités, et donc à s'interroger sur l'accueil de repreneurs potentiels. Par extension et comme les choses ne sont pas cloisonnées, il en est arrivé à s'intéresser à l'accueil de porteurs de projet de nouvelles activités.

Le président du Parc rappelle que le Parc est également arrivé à traiter de ces questions à partir des constats réalisés sur les problèmes de manque d'habitat sur le territoire, qui touchent également le maintien d'activités. 

Un participant souligne également que le territoire est de longue date soumis à des demandes extérieures de porteurs de projet, que personne ne pouvait non plus ignorer. 

Un élu du Parc complète cette approche en rappelant qu'un Parc est un espace vivant en développement, qui ne peut pas éluder la question de l'activité et du travail de ses habitants. Si le Parc n'avait pas abordé ces thématiques, il n'aurait eu aucune crédibilité au regard des élus, des acteurs locaux et de la population. 

Pourtant ces approches sont tempérées par le fait qu'un participant estime que, si lors de la création du Parc il paraissait normal de travailler sur l'habitat ou sur les services, le développement économique n'apparaissait pas nécessairement comme une mission "naturelle" d'un Parc. L'intégration de cette thématique a bénéficié du fait que le projet du Parc a été élaboré en partenariat avec des acteurs économiques.   
Le territoire est aussi diversifié à l'égard de cette problématique du développement avec : 

· d'un côté, le Sud et les territoires proches de la vallée du Rhône, qui bénéficient d'une certaine attractivité, ne serait-ce qu'en raison de la proximité de pôles urbains et de voies de communication et du développement touristique ;

· et de l'autre, les territoires situés plus à l'Est et au Nord, recouvrant de vieilles vallées industrielles, plus enclavées et souffrant d'une manque de renouvellement des activités traditionnelles. 

En revanche, les questions de l'accès au foncier et au logement et du maintien des services se posent sur l'ensemble du territoire. Un participant indique également que la question des activités sociales et culturelles sur le territoire est aussi à relier à cette problématique. 

Dans ce cadre, les participants estiment que le Parc a aujourd'hui toute légitimité à traiter de ces questions, comme il le fait actuellement. Cet investissement ne permet pas pour autant de résoudre tous les problèmes, comme par exemple en matière de mobilisation de foncier agricole. En effet, le refus assez généralisé des propriétaires locaux de signer des baux de location est un frein important à l'installation de jeunes en agriculture. 

La vision des différents niveaux territoriaux d'intervention 

Pour les participants, il est clair que le Parc ne prétend pas pouvoir ou devoir tout faire autour de cette problématique et ils n'ont pas le sentiment d'une concurrence entre acteurs territoriaux jusqu'à aujourd'hui. 

Dans ce cadre, ils considèrent que c'est généralement à l'échelle des communes que s'expriment les questionnements de porteurs de projets potentiels, ainsi que les demandes de services. Cela implique donc que le maire et son conseil municipal aient effectivement une réflexion et une vision assez précise et réaliste de ce qu'implique l'accueil d'activités sur leur territoire, voire une stratégie en la matière. Dans ce cadre, le Parc et les groupements de communes ont aujourd'hui à faire un travail de sensibilisation des élus communaux. Le fait que les néo-ruraux représentent 30 à 40 % des élus communaux peut cependant faciliter cette tâche, aux yeux de certains. 

Un des enjeux de cette sensibilisation est cependant de faire évoluer les représentations de ces élus en leur montrant que l'activité économique ne se réduit pas aux activités industrielles et agricoles traditionnelles, mais aussi aux services à la population dans leur diversité. Mais ce changement implique aussi de donner à appréhender que le développement économique du territoire ne renvoie pas uniquement à une économie de production marchande traditionnelle mais également pour partie à une économie de services d'intérêt général, pouvant requérir la participation de collectivités publiques, au-delà même de l'investissement. Dans ce cadre, les élus doivent aussi pouvoir envisager de devenir eux-mêmes des acteurs économiques, soutenant la création et le développement de ces services. 

Par ailleurs, une fois que les élus communaux se montrent actifs, le Parc et les groupements des communes peuvent être mobilisés pour assurer un accompagnement sur certains projets, soit au travers :

· d'une expertise de fond spécifique au sein de leurs services (Pour le Parc : projets concernant l'environnement, le tourisme, l'agriculture, la valorisation d'un patrimoine local ou projets atypiques ou collectifs pour le Parc par exemple), 

· d'une ingénierie financière permettant la mobilisation d'appuis spécifiques (au titre du programme Leader par exemple). 

En résumé, il est possible d'estimer que le Parc a pour mission sur cette thématique :
· d'effectuer un travail de sensibilisation des acteurs et notamment des élus de son territoire ; 

· d'animer un partenariat actif, qui dépasse le stade du consensus qui a présidé à la création du Parc ;

· d'assurer une forme de coordination et de veiller à une certaine équité de traitement des différentes parties de son territoire, au regard de leurs atouts et contraintes ;

· d'être plus initiateur de projets et d'actions sans nécessairement envisage d'être gestionnaire à long terme de l'ensemble d'entre elles. 

A propos de la mobilisation des élus

Cette question de la mobilisation des élus est envisagée dans un cadre plus large que celui de l'accueil de porteurs de projet. En effet, dans le cadre d'un Parc récent comme celui des Monts d'Ardèche, il a ainsi fallu un certain laps de temps pour qu'une relation s'installe et que les délégués de communes commencent à s'intéresser au Parc, à exprimer des attentes précises. Ce phénomène est sans doute d'autant plus prégnant que l'initiative du projet de Parc revient ici à des acteurs économiques de la filière châtaigne et que les élus se sont montrés initialement plus suiveurs que moteurs du projet. C'est sans doute pourquoi le Parc était à la fois attendu sur beaucoup de sujets par les élus, essentiellement dans l'esprit qu'il fasse les preuves de sa pertinence et son utilité et donc sans que ceux-ci s'y impliquent véritablement. 

Certains participants estiment cependant qu'une des forces du Parc est d'être porté par un syndicat mixte ouvert à d'autres acteurs que les élus. Cette ouverture favorise une confrontation de points de vue qui est un facteur de dynamique et qui a permis de ne pas se trouver enfermé dans la seule relation avec des élus initialement prudents, voire circonspects.

Aujourd'hui, le président du Parc a le sentiment que les élus sont mobilisés autour du Parc, notamment parce que le Parc s'investit dans la mise en place de réunions décentralisées associant les communes à l'échelle des communautés de communes. Ces réunions ont pour but d'aider les élus à prendre conscience de ce à quoi peut servir le Parc, pour eux-mêmes et pour le territoire. La thématique de l'accueil d'activités sur le territoire ne constitue de ce point de vue qu'une des dimensions abordées lors de ces réunions. Aucune initiative spécifique à leur destination sur ce sujet n'est par ailleurs évoquée. 


Perspectives

Il est d'abord rappelé que le Programme Leader + a constitué un sérieux atout pour favoriser l'implication opérationnelle du Parc sur ce thème, en lui permettant en particulier d'assurer une animation spécifique, mais aussi en donnant une place et une reconnaissance explicite à l'innovation, comme en témoigne l'appui apporté à un projet de développement d'une filière bois-énergie par exemple. 

Un vice président du Parc indique que l'avenir dépendra en partie des fonds mobilisables sur cette thématique et que le Parc saura ou non capter. Mais quelle que soit cette éventualité, il semble que le Parc continuera à s'impliquer sur ce sujet. Le directeur estime en effet que la machine étant lancée, il est difficilement envisageable de délaisser du jour au lendemain ces questions et ceci d'autant plus que cette initiative commence à porter ses fruits, ne serait-ce qu'au regard des différents outils et dispositifs collaboratifs, impliquant divers acteurs et opérateurs, mis en place. Par ailleurs, le Parc ne perdra pas ses capacités à accompagner des projets agricoles, touristiques et énergétiques, qui ressortent de ces missions. 

Un des enjeux actuels semble cependant d'avancer sur la coopération inter-territoires autour de ces questions, en développant des initiatives communes avec : 

· la Montagne ardéchoise (poursuite de la collaboration Leader +, notamment sur des outils de mobilisation et d'accompagnement communs), 

· mais aussi les Pays recoupant le territoire du Parc (une convention vient ainsi d'être signée entre le Parc et le Pays d'Ardèche méridionale autour d'un chantier commun portant sur l'habitat), 

· voire certains territoires de Haute Loire, contigus au territoire du Parc et partageant les mêmes problématiques. 

En effet, certains participants estiment que seul le Parc n'aura pas nécessairement les moyens de mobiliser seul des appuis financiers extérieurs. L'enjeu de ces coopérations est aussi d'éviter les risques de concurrences entre territoires de projet.  




Regard sur le cas du Parc de Millevaches en Limousin

	Nom et fonction personne enquêtée
	Vincent Caillaudeau 

	Date de l'entretien
	27/12/05

	Date de création ou renouvellement de la charte
	2004 Création


I – Les enjeux du territoire et leur prise en compte dans la charte du Parc
La gestation du Parc de Millevaches en Limousin a été extrêmement longue, puisque qu'un premier projet de Parc a été envisagé dès 1967. Pourtant, ce n'est qu'en 2000 que le projet est remis sur le métier, pour donner jour au Parc en mai 2004. 

En prônant le maintien et le développement d'un tissu économique vivant, la charte du Parc a d'emblée placé au coeur de ses préoccupations et axes stratégiques la problématique globale du développement de l'activité économique, du logement et des services à la population. L'enjeu est notamment d'enrayer la poursuite de la décroissance démographique du territoire, encore observée entre les deux derniers recensements (38 000 habitants en 2000 contre 45 000 en 1982). Dans ce cadre, la charte n'opère pas de distinction entre le soutien à apporter aux porteurs de projets issus du territoire ou de l'extérieur. 

Aujourd'hui, la définition des enjeux élaborée par le Parc s'appuie notamment :
· sur un investissement explicite relativement ancien sur ces questions, datant au moins de l'implication du territoire dans le cadre de programmes Leader successifs ;

· et sur une analyse statistique générique du territoire, produite par l'INSEE. 

L’enjeu global du territoire de Millevaches en matière d’accueil concerne à la fois le développement de l’activité économique, le logement et l’offre de services. Il s’agit, en effet, d’améliorer les conditions de vie et de développement sur le territoire permettant de satisfaire les besoins des habitants, des actifs et des entreprises. Il se décline en 5 enjeux majeurs : 

1. « Un tissu économique vivant et dynamique permettant notamment à la population active de travailler sur le Millevaches »

2. « Un sentiment de bien-être et d’appartenance qui donne confiance en l’avenir du Millevaches, et donne envie de rester et de venir s’installer »

3. « Une cohésion sociale et territoriale entre les générations, les habitants et les nouveaux arrivants »

4. « Des services suffisamment étoffés et répartis sur le territoire pour répondre aux besoins de la population »

5. « Un parc immobilier suffisant en nombre et en variété pour répondre à la demande d’installation »

La définition de ces enjeux à notamment permis d'argumenter la candidature du territoire dans le cadre de la politique des Pôles locaux d'accueil, soutenue par la Région Limousin depuis 2002. 

Par ailleurs, la façon dont cette question est traitée dans la charte peut être résumée dans le tableau présenté pages suivantes. Ce tableau laisse apparaître une stratégie relativement élaborée, notamment au travers de différentes distinctions opérées (recherche d'opportunité et appui aux porteurs de projet; création technico-économique de l'activité/implantation physique de l'activité et de la famille, travail conjoint sur l'image et la mobilisation du territoire, repérage des partenaires et rôle spécifique du Parc).

	Axe : Une politique d'accueil et d'installation d'actifs
"La politique d'accueil conduite sur le territoire s'appuie sur un dispositif d'accompagnement des porteurs de projet prenant en compte, à la fois, l'implantation de l'activité et de la famille. Cela implique le maintien et le développement des services indispensables pour offrir des conditions de vie et de travail correspondant aux standards actuels de vie, tant quantitatifs que qualitatifs, aux habitants, aux actifs et aux entreprises, actuels et à venir. La politique d'accueil s'inscrit donc dans une approche globale de développement du territoire n'ignorant aucun facteur de développement, comme l'habitat, la vitalité culturelle, les loisirs, les services, les équipements, les réseaux de communication et les activités économiques, et leur répartition équilibrée sur l'ensemble du territoire". Cette politique "vise, à la fois, à éviter l'émigration notamment des jeunes (donner envie de rester et permettre la réussite des installations) et à favoriser l'immigration de nouvelles populations (attirer des migrants et permettre la réussite des installations)". 


	Objectif 1 : Une démarche active de recherche et de potentialités d'installation 
"La possibilité pour le territoire du parc d’accueillir des actifs dépend étroitement de sa capacité à disposer d'offres d'installations professionnelles (locaux, foncier, emplois) et résidentielles (logements, services aux familles). Ces informations sont à partager entre tous les opérateurs potentiellement en contact avec un public désirant s'installer sur le territoire. 

Cet objectif vise à articuler et structurer tous les éléments permettant de renseigner les porteurs de projets et/ou les éventuels résidents afin qu'ils puissent « se faire une idée » du territoire et la confronter à leurs propres besoins et aux contraintes fondant la réalisation de leur projet de vie."


	Objectif 2 : Un dispositif d'accompagnement des porteurs de projets pour une meilleure intégration sur le territoire visant à "proposer une réponse globale aux personnes souhaitant s'installer et susceptibles de rencontrer des difficultés notamment dues à une connaissance insuffisante du territoire. L'accompagnement devra prendre en compte, à la fois, la dimension technico-économique de la reprise ou de la création d'activité et la dimension implantation physique de l'activité et de la famille". 


	Objectif 3 : Une communication sur l'image d'accueil du territoire
"La possibilité pour le territoire d’accueillir des actifs dépend étroitement de sa capacité à communiquer pour faire venir, ainsi qu'à « ouvrir » le tissu social aux nouveaux arrivants."

 .


	Mesure 1 : L’identification, la validation des potentiels d'installations et la mise en réseau de l'information, qui souligne l'importance d'un partenariat avec les communes, les structures intercommunales, les chambres consulaires, les études notariales, les agences immobilières, les associations oeuvrant en matière d'accueil, les entreprises et les habitants. L'ambition est de disposer d'offres de locaux et de foncier, d'acquérir des connaissances économiques sur le territoire pour détecter et valoriser des potentiels locaux économiquement viables, de prospecter et valider des gisements d'activités et d'emplois relatifs à la structuration de filières économiques valorisant les ressources locales et les technologies de l'information et de la communication, de structurer les informations relatives à l'offre d'installation professionnelle et résidentielle et les partager avec les acteurs locaux et les partenaires de l'accueil (intranet) 


	Mesure 1 : La création technico-économique de l'activité dans le cadre de laquelle la charte reconnaît la prééminence des organismes telles que les chambres consulaires, les boutiques de gestion et les plates-formes d'initiative locale ; le Parc se chargeant d'initier un partenariat avec ces organismes.
Mesure 2 : L'implantation physique de l'activité et de la famille qui prévoie que "les missions d'information, d'accompagnement et de communication relèvent de la plate-forme d'accueil sur le territoire", conçue comme un interlocuteur référent qui met en réseau les différents acteurs du territoire du parc et des territoires limitrophes, pour mutualiser leurs compétences et leurs connaissances. Les partenaires concernés sont notamment les communes, les intercommunalités, les chambres consulaires, les associations oeuvrant en matière d'accueil et les entreprises.
	Mesure 1 : La construction de l'image d'accueil du territoire dans la cadre de laquelle le Parc doit faciliter l'ouverture de la société locale aux nouveaux arrivants et participer également au maintien et au renforcement de la cohésion sociale sur le territoire. 

Mesure 2 : La prospection de porteurs de projet potentiels
Il s'agit "d'affirmer le territoire comme destination qualifiée et reconnue et participer à la prospection de porteurs de projet potentiels", en communicant sur le dispositif d'accueil et d'accompagnement et en diffusant des offres d'installation en partenariat notamment avec les intercommunalités et les chambres consulaires.


	Rôle du gestionnaire Parc :

· Susciter une réflexion et une action coordonnée avec les communes et leurs groupements pour détecter et valider des potentiels,

· Assurer la structuration des opportunités locales d'installation,

· Faciliter le partage de ces informations avec les partenaires dans l’objectif de promouvoir une offre globale d’accueil.


	Rôle du gestionnaire Parc :

· Effectuer la première prise de contact avec les porteurs de projet puis être son interlocuteur "pivot", pour le diagnostic des besoins, l'apport d'information et de conseil, l'orientation et la mise en relation avec les personnes ressources en fonction des besoins,

· Favoriser les échanges et la réflexion méthodologique entre les partenaires concernés, et articuler les actions menées afin de traiter au mieux les demandes de porteurs de projet,

· Animer un « Pôle local d’Accueil » sur l’ensemble du territoire du parc. Les communes et structures intercommunales s’appuient sur l’organisme gestionnaire du Parc pour promouvoir leur offre d’accueil.


	Rôle du gestionnaire Parc : 

· Faciliter l'émergence d'une image territoriale attractive et de qualité, qui soit partagée entre les habitants, actuels et nouveaux,

· Encourager le développement d’espaces d'échanges entre les nouveaux arrivants et la population résidente.

· Assurer l'élaboration et la diffusion des outils de communication en partenariat avec les acteurs concernés.




II - L'implication opérationnelle du Parc 

L'investissement du Parc sur cette problématique renvoie essentiellement à 2 programmes spécifiques avec :  

· l'appui de la Région Limousin, qui s'implique elle-même depuis plusieurs années sur cette thématique en soutenant notamment l'investissement et l'organisation des territoires sur cette question, au travers de la mise en place de dispositifs spécifiques, intitulés Pôles locaux d'accueil. 

· l'implication du territoire sur les 3 générations successives de programmes Leader a permis de lancer sur le territoire des actions spécifiques en matière d'accueil de nouveaux arrivants. Traités sous forme de volet des programmes Leader 1 et 2, l'accueil de nouveaux acteurs locaux et d'entreprises est le thème fédérateur de l'actuel Programme Leader +. 

Par ailleurs 

II.1 - Le Pôle local d’accueil géré par le Parc et soutenu par la Région Limousin
Le territoire du Parc bénéficie de cette politique régionale depuis sa création en 2002 ; le pôle local étant porté d'abord par l'association de préfiguration du Parc puis par le Parc lui-même.
L'objectif de ces Pôles (8 à l'échelle de la région) est de permettre à des territoires intercommunaux qui souhaitent s’engager dans une politique d’accueil de nouveaux habitants et de nouvelles activités de se doter des moyens nécessaires pour :

· faire émerger, mettre en cohérence et afficher les informations indispensables à l’accueil et à l’installation de nouveaux résidents (informations relatives au logement, à l’activité économique, aux services existants, à l’offre de loisirs...) 

· mettre en réseau les acteurs locaux de l’accueil 

· contribuer à coordonner et valoriser les actions locales en matière d’accueil

Les bénéficiaires en sont les collectivités locales, les structures intercommunales et les associations, impliquées dans le développement. 

L'appui de la Région concerne plus particulièrement :
· les études nécessaires à la création d’un pôle local d’accueil (études de faisabilité favorisant une connaissance du contexte socio-démographique ou économique local, évaluation de l’intérêt de la création, identification des axes prioritaires de travail...) ;

· Les études nécessaires à la structuration et/ou au développement d’un pôle local d’accueil (identification des personnes physiques ou morales pouvant apporter des réponses ou un accompagnement aux nouveaux arrivants, examen des conditions et modalités pratiques de mise en place et d’animation de ce réseau d’acteurs, évaluation des besoins humains, matériels et financiers nécessaires....) ;

· Les actions de mobilisation-sensibilisation des acteurs locaux (élus, associations, population...) ;

· Les dépenses d’animation et de personnel en charge de la politique locale d’accueil ;

· Les actions destinées à favoriser la connaissance et l’émergence de l’offre d’accueil (étude-diagnostic...) ainsi que les actions de qualification et de suivi de cette offre. 

· Les supports de diffusion de l’offre locale d’accueil et de présentation des territoires.

Le taux de subvention publique maximum hors financement du maître d’ouvrage est de 80 % du coût total TTC de l’opération (pouvant inclure des participations Europe, Etat, Région, ...). Pour les dépenses d’animation et de personnel, ainsi que pour la mise en oeuvre des programmes d’actions : financement maximum à hauteur de 80% du coût total de l’opération.

Pratiquement, le Parc considère que les missions du pôle concernent :

1. l'information des porteurs de projet ;

2. la mise en place d'un trait d'union entre les différents appuis existants (territoires et organismes consulaires). Cette coordination prend la forme d'un groupe de travail sur l'accueil.

et vise autant des porteurs de projet du territoire (à retenir) qu'extérieurs au territoire (à attirer). 

Les principales difficultés observées résultent du fait que :

· la politique régionale été longue à se mettre en place, notamment parce que les territoires, hormis le Parc, se sont mobilisés lentement ;

· le territoire du Parc recoupe celui de 2 autres pôles d'accueil (l'un associant 2 Pays de Corrèze, le second correspondant à un Pays de la Creuse) et recouvre totalement le territoire d'un troisième, associant 2 communautés de communes.

· le Parc recoupe 3 départements, ce qui multiplie les partenariats avec les organismes consulaires, qui ne montrent par ailleurs pas tous le même intérêt pour ce type d'approche. 

Pourtant, depuis novembre 2005, une réflexion associant les différents pôles permet d'envisager la répartition des tâches suivante, qui n'est pas encore actée, mais s'appuie sur une analyse de pratiques en cours :
· les pôles à échelle réduite (Pays, Communautés de communes) se chargeraient priorité de l'accueil et de l'accompagnement des porteurs de projet ;

· les missions de promotion du territoire et de première information des porteurs de projet reviendraient au pôle du Parc. De plus, le Parc se chargerait de l'accompagnement des projets innovants (technologies) et des projets environnementaux, relatifs à son expertise spécifique. 

Cependant, cette organisation pose la question des territoires non couverts par des pôles à échelle réduite et sur l'opportunité de créer un ou plusieurs pôles, pour assurer un développement équilibré et cohérent. 

Il faut également ajouter que la Région veille à une mise en réseau de l'ensemble des pôles, au travers de la mise en place d'un réseau intranet, permettant une mise en commun du suivi de chaque porteur de projet, une mutualisation des offres, émanant des chambres consulaires et le traitement de l'ensemble de ces données. 

II.2 - Le programme européen Leader +
Le choix du thème fédérateur de l'accueil a semblé évident, au regard des enjeux de déprise du territoire. Ce Programme est centré sur différentes mesures d'appui individuel et collectif. Au niveau individuel, on relève notamment l'existence de mesures d'aide (investissement, premier emploi et apprentissage) concernant les entreprises de moins de 3 ans et de moins de 5 salariés. Ce type d'aide a concerné jusqu'à aujourd'hui 150 à 200 entreprises du territoire, au travers de 3 générations successives de programmes Leader. 

Parmi les limites de ce programme, on retient :

· un important travail de montage administratif des dossiers important à la fois pour les porteurs de projet et la cellule Leader ;

· un niveau de financement de plus en plus faible, avec environ 30 % du montant des investissements, qui rebute certains porteurs de projet ou qui oblige à trouver d'autres appuis. Dans ce cadre, la cellule Leader dispose aujourd'hui d'une capacité d'appui au repérage et à la mobilisation d'autres sources de financement ;

· des difficultés à expliquer à certains porteurs de projet les critères les excluant d'un appui. 

Le programme prévoit également des actions plus transversales, s’appuyant sur de l’animation collective. Ce volet a pris du retard notamment parce que ces actions étaient plus directement liées à l’existence effective du Parc. Il concerne notamment la promotion du territoire et le développement de la marque Parc. Ces questions pourraient faire l'objet des priorités d'un prochain programme. Plus globalement, en 2005, le Parc considérait que la faiblesse de ces actions était directement liée au déficit d’animation, lui-même étroitement dépendant de difficultés de recrutement rencontrées. Il est en effet apparemment difficile d’attirer des agents de développement sur ce territoire. 

II.3 - Le lien à d'autres volets de l'action du Parc
Au-delà de cette politique d'accueil au sens strict, le Parc considère que l'ensemble des axes, regroupés sous le chapitre 4 de la charte, intitulé "Un tissu humain vivant actif sur le territoire de Millevaches en Limousin" et recouvrant les axes (et objectifs) suivants, contribue étroitement à l'attractivité et la capacité d'accueil du territoire :

1. Renforcement de l'identité culturelle (Connaissance et sauvegarde du patrimoine culturel, Valorisation du patrimoine et développement des pratiques culturelles, Soutien à la création et la diffusion culturelle) ;

2. Amélioration de la qualité de vie des habitants (Maintien et développement des services à la population, Développement de l'accès à la société de l'information, Offre de logements équilibrée et diversifiée). 

A titre d'exemple, l'Opération Programmée d'Aménagement de l'Habitat (OPAH) et l'Opération de Restructuration de l'Artisanat et du Commerce (ORAC), animées par le Parc, sont citées comme des actions contribuant étroitement au développement de l'attractivité du territoire. 
III – La mobilisation des acteurs et le partenariat 

III.1 - Les acteurs à l'échelle du territoire
En ce qui concerne les élus, il est possible de distinguer différentes postures :

· les élus du bureau du Parc adhèrent pleinement à ces enjeux et développent une réflexion active sur la façon d'y répondre ;

· au niveau des communautés de communes, les élus dirigeants sont également impliqués dans la démarche ;

· en revanche, au niveau des communes, les représentations en cours demeurent traditionnelles et il n'est pas rare d'entendre les élus évoquer les "hippies", à propos des porteurs de projet, venant de l'extérieur.

C'est pourquoi, le Parc prévoit d'organiser, dans le cadre du Pôle d'accueil en 2006, des réunions de sensibilisation et de débats à destination des élus, à l'échelle de communautés de communes, qui pourrait notamment s'appuyer sur une pièce de théâtre originale. L'enjeu de ces réunions est de favoriser un contact entre porteurs de projet et élus et une évolution des représentations de ces derniers. 

A l'échelle du territoire, il faut également souligner l'existence d'une initiative originale, lancée par des acteurs du territoire. Il s'agit du Réseau d'acteurs de la Montagne Limousine, formalisé à partir de 2003, dans le cadre d'un programme européen Equal et soutenu par la Région. Ce réseau ouvert est composé à la base de 5 associations et 2 entreprises, qui travaillent avec d'autres associations, des interlocuteurs professionnels, la population locale, des porteurs de projets… Le Réseau dispose d'une SCOP pour accompagner la création d'activité, crée une solidarité de proximité, s'appuyant sur les concepts de " veilleurs et de personnes ressources ". Il forme des cercles d'entrepreneurs, actifs et porteurs de projet. Il propose une aide au niveau du logement. Ce réseau, inspiré par l'économie solidaire, ne dispose pas pour autant de liens marqués avec les élus des communes du Parc. Ce réseau est aujourd'hui lié au Parc par une convention ; ce dernier espérant développer des synergies avec cette initiative.  

Le partenariat opérationnel avec les collectivités territoriales impliquées sur cette question s'inscrit essentiellement dans le cadre des relations entre les Pôles d'accueil recoupant le territoire du Parc. L'année 2006 devrait voir acter un partage des tâches, que nous avons décrit plus haut, et dont l'efficacité reste à vérifier. Si cette répartition semble pertinente, elle pose tout de même la question de l'accompagnement de proximité des porteurs du projet pour les parties du territoire Parc ne disposant pas d'un Pôle d'accueil. En effet, le Parc est soucieux que l'ensemble de son territoire dispose de moyens comparables pour s'impliquer sur la question. 

III.2 – Les organismes consulaires 

Etant donné que le territoire du Parc recoupe celui de 3 départements, il s'agit d'un partenariat complexe, qui implique 9 chambres départementales et 3 chambres régionales, qui n'ont pas l'habitude de travailler ensemble en réseau et n'ont pas forcément la même approche de ces questions et du rôle qu'elles peuvent jouer. Un conventionnement du Parc avec les chambres régionales est censé renforcer la cohérence de ce réseau, mais tient aujourd'hui davantage de "l'usine à gaz", en raison de cette absence de cohérence d'approches et de pratiques des organismes consulaires concernés. En outre, ce conventionnement n'est pas relayé par des conventions plus opérationnelles dans le cadre du Pôle d'accueil. Cette situation amène le Parc à orienter les porteurs de projet vers ces organismes, suivant les besoins des porteurs de projet... mais aussi de leurs capacités d'accueil.   

IV – Approche des moyens, actions et résultats
IV.1 - Les résultats 
Aujourd'hui dans le cadre du Pôle d'accueil, le Parc est en contact annuellement avec 100 à 150 porteurs de projet, sachant que les autres pôles touchent en moyenne une centaine de porteurs de projet. Mais le Parc ne dispose d'aucun bilan formel des résultats de ces contacts. 

IV.2 - Organisation et moyens financiers et humains
La problématique de l'accueil et l'accompagnement des acteurs économiques au sens strict occupent aujourd'hui 3 personnes au sein du parc, dont 2 au titre de Leader + (un animateur et une gestionnaire administrative) et un animateur du Pôle local d'accueil, qui est par ailleurs en charge de la communication du Parc. L'animateur du Pôle est davantage en charge des premiers contacts et de l'orientation des porteurs de projet, alors que l'animateur Leader aide notamment les porteurs de projet qui peuvent bénéficier de l'appui de Leader à trouver d'autres soutiens. Cette équipe estime aujourd'hui ne pas disposer de suffisamment de temps pour répondre à l'ensemble des besoins et mettre en oeuvre tous les projets, prévus au titre des deux programmes concernés, notamment en raison de la taille réduite de l'équipe du Parc, qui requiert leur investissement sur d'autres missions. 

Les budgets consacrés à cette mission ne font pas l'objet d'une distinction budgétaire au niveau du Parc. Il est possible de penser qu'à terme cette approche pourra être développée, tout en étant conscient que cette distinction peut avoir pour effet d'isoler cette problématique et de défavoriser une approche plus globale et transversale, centrée sur le développement du territoire

IV.3 – Les principales actions développées ou à développer au titre du Pôle d'accueil 

	Guide « Accueil Millevaches »
	Il s’agit d'un outil pratique d’orientation et d’accompagnement des porteurs de projet, présentant les informations essentielles au parcours d’installation, de l’idée au projet. Ce guide s’adresse aux personnes ayant exprimé le souhait de s’installer et de construire un projet de vie et / ou professionnel sur le territoire Millevaches. 



	Session « Accueil Millevaches »
	Il s’agit d’élaborer et de conduire une première session d’accueil, sur deux / trois jours, pour une quinzaine de candidats à l’installation sur le territoire de Millevaches. Cette rencontre permettra aux porteurs de projet de s’immerger sur le territoire Millevaches, de vérifier l’adéquation entre projet professionnel et projet de vie, au territoire de fournir les éléments techniques pour l’avancée de leur démarche. 



	Intranet « Accueil Millevaches »


	Cet outil a pour objectif de centraliser les offres du territoire, ainsi que les demandes recensées. Il devra également permettre d’assurer le suivi des porteurs de projet, et sera réservé aux acteurs de l’accueil du territoire de Millevaches. Les bases de données existantes, surtout au niveau de l’offre, seront utilisées (Chambres Consulaires).

	Observatoire « Habitat Millevaches »
	Il s’agit de mettre en place un observatoire de l’habitat comprenant un partie Immobilier d’entreprise, ainsi qu’une partie Logement, afin de connaître parfaitement l’offre du territoire. Cet outil sera également informatisé et intégrera les bases de données des notaires, agences immobilières, …



	Groupe de Travail « Accueil Millevaches »
	Afin de gérer et suivre la mise en place de la politique d’accueil de Millevaches, il est proposé de créer un groupe de travail « Accueil Millevaches », composé des différents acteurs et partenaires potentiels de l’accueil en Limousin (Agents de développement, Chambres consulaires, Boutique de gestion, Elus, …). Ce groupe de travail pourrait être divisé en commissions, déterminées selon les objectifs et les besoins. Chaque commission aura en charge une ou plusieurs missions, et leurs propositions seront validées par le groupe de travail au complet.




V – Les perspectives 

Notre interlocuteur estime que cet investissement doit nécessairement connaître des suites au delà de l'issue du Programme Leader en 2006. Le dispositif des Pôles d'accueil n'est aujourd'hui en effet pas limité dans le temps et n'est pour l'instant soumis qu'aux possibles évolutions de la politique régionale, liée aux prochaines échéances électorales. Mais cela n'empêche pas d'estimer qu'à terme le Parc ne sera pas un Pôle d'accueil semblable aux autres Pôles, impliqués sur des territoires plus réduits. Il devrait davantage être conçu comme un centre de ressources, appuyant la mutualisation des Pôles locaux, sur la méthodologie, la communication vers l'extérieur et la mise en commun d'informations. 

Regard sur le cas du Parc naturel régional des Volcans d'Auvergne

	Nom et fonction personne enquêtée
	Sylvain Monnier

	Date de l'entretien
	23/12/05

	Date de création et de renouvellement de la charte
	1977 et 2000


I - L'émergence de la problématique au sein du Parc

Le Parc des Volcans d'Auvergne est longtemps resté essentiellement centré sur les missions classiques des Parcs naturels régionaux, concernant essentiellement la préservation et la valorisation du patrimoine de son territoire. Dans ce cadre, son implication sur les problématiques économiques concernait essentiellement les activités touristiques et agricoles, plus directement liés à cette approche patrimoniale. 

Si le Parc a traditionnellement développé un domaine d'intervention économique, concernant essentiellement les secteurs de l'agriculture et du tourisme, la mobilisation du Parc sur la question de l'accueil et l'accompagnement des porteurs de projet d'activités sur son territoire est récente et s'inscrit dans une logique d'élargissement de ce domaine. En effet, dans le cadre de la charte datant de 2000, la problématique figure sous forme de préoccupation, sans pour autant donner lieu à la définition d'objectifs explicités. Il semble que l'émergence de cette préoccupation est liée à au moins 3 facteurs complémentaires :
· tout d'abord, elle résulte d'un constat empirique de la relative attractivité du territoire, s'exprimant notamment au travers de la croissance des demandes d'informations de porteurs de projet auprès du Parc ; 

· ensuite, elle s'appuie sur la vérification statistique de ce nouvel attrait, notamment au travers des résultats du dernier recensement et d'un diagnostic spécifique de l'INSEE, qui témoignent d'un renversement des tendances démographiques traditionnellement baissières. Cette validation statistique a favorisé la mobilisation du Parc ;

· enfin, elle s'inscrit dans une tendance nationale de structuration de réflexions et d'initiatives autour de cette question. 

Il faut cependant noter que l'investissement sur la problématique de l'appui à la création d'activités ne s'appuie aujourd'hui sur aucun diagnostic spécifique, ni sur les besoins et ressources du territoire, ni sur les besoins de porteurs de projets. Ceci explique sans doute en partie que cet investissement ne s'inscrive pas dans une stratégie, définissant notamment des priorités en terme de type d'activités à soutenir et de modalités de soutien à apporter.  

II - L'implication opérationnelle du Parc dans le cadre de Leader + 

L'implication opérationnelle du Parc s'est pour sa part développée à partir du Programme Leader +
, à partir de 2002. En effet, le thème fédérateur choisi, concernant la valorisation des produits, est suffisamment ouvert à tous types de produits, de services et de modes de valorisation pour avoir permis au Parc :

· de saisir cette opportunité pour élargir le champ de ses missions, en intégrant la problématique du développement et de l'activité économique de son territoire et d'entamer une réflexion spécifique sur cette question

· de disposer d'une légitimité et de moyens pour s'investir explicitement sur cette problématique, notamment grâce à l'embauche de 3 agents en charge de sa mise en oeuvre (1 secrétariat technique et financier, 1 animation, 1 coordination assurant moitié gestion et moitié animation). Auparavant, le Parc n'intervenait que sur des projets agricoles ou touristiques ;

· d'entrer en contact avec des porteurs de projet variés grâce à une lecture ouverte de ce thème fédérateur.

Le Programme Leader + s'attache notamment à appuyer : 

· des projets individuels de porteurs privés. Ce soutien à des initiatives privées est une nouveauté pour le Parc ;

· des actions collectives de plus ou moins grande envergure, comme le développement de la marque Parc ou la création d’un pôle d’économie du patrimoine, centré plus précisément sur des filières tombées en désuétude (pierre, chaume et lauze). 

Ces projets concernent le tourisme, l’agriculture essentiellement au travers de projets collectifs, le commerce et l’artisanat, avec par exemple l’appui à la création de locaux d’accueil pour des artisans, le soutien à des projets agro-alimentaires. 

Ce programme a également pour intérêt d'ouvrir le Parc à un partenariat de gestion public/privé, dans le cadre du GAL. A cet égard, la plus-value est double. Cela permet de sensibiliser les acteurs privés à la question de l'appui, à ses modalités et effets. Cela apporte aux des idées neuves au Parc et lui permet de se repositionner par rapport aux besoins du territoire, dans une optique d’un plus grand réalisme et pragmatisme. 

En terme de moyens humains, Leader + a également permis une évolution significative. En effet, jusqu'en 2002, le Parc intervenait sur la dimension économique du développement de son territoire, grâce à la présence de chargés de mission tourisme et agriculture. Le programme Leader + a permis d'élargir ce champ d'intervention et d'étoffer l'équipe, avec 3 personnes en charge de l'animation et de la gestion administrative. L'ensemble de ces personnes est intégré à la mission développement économique du Parc.  

III - Une évolution du contexte de l'accueil rapide, posant la question des partenariats

Même si cette implication est récente, il semble, qu'à l'échelle de son territoire, le Parc ait été précurseur dans la formulation de cette question de l'accueil et de l'accompagnement des porteurs de projet sur son territoire. Pourtant en 5 ans, le contexte a changé et connu l'implication de nombreux acteurs avec entre autres : 

· A l'échelle des territoires, les Pays, inexistants en 2000 et dont 4 recoupent le périmètre du Parc, s'engagent sur cette question, encouragés par la Région Auvergne qui finance un chargé de mission par Pays. Un Pays en avait fait un de ses axes, un autre se trouve davantage "contraint" de s'investir par la Région et un dernier est en émergence. Certaines communautés de communes s'impliquent également sachant que certaines disposent d'un chargé de mission économie, qui n'est cependant pas spécifiquement impliqué sur l'accueil.

· Les comités d'expansion économiques s'intéressent également à la question et dans leur sillage, les chambres consulaires affichent des compétences sur ce thème, avec pour les plus impliqués la mise en place d'un chargé de mission économie

· Au niveau régional, le Conseil Régional développe une politique d'appui aux territoires et notamment aux Pays. Certains conseils généraux s'impliquent également sur ces questions. 

· A l'échelle du massif, le Commissariat DATAR Massif Central a mis en place en 2001, un dispositif partenarial "Créer et Vivre en Massif Central" pour encourager l’accueil de nouveaux actifs. Le CNASEA développe des sessions d'accueil. L'IPAMAC, structure interparcs du Massif Central, entame également une réflexion sur ces questions. 

Dans un tel contexte, les initiatives sont nombreuses et lancées à différentes échelles, mais ont pour principale limite d'être conduites généralement indépendamment les unes des autres. Il semble en effet que chaque acteur réalise ce qu'il juge adapté à ses propres objectifs et compétences, tout en cherchant à occuper ce nouveau terrain d'intervention. 

Avant 2004, la première initiative de mise en cohérence est due au Conseil régional, dans le cadre d'une campagne régionale de communication, consacrée à l'accueil en milieu rural. Ce dernier a en effet demandé aux territoires de rendre cohérentes leurs offres, ainsi que les modalités de réponses aux demandes de candidats potentiels. On notera cependant qu'à cette époque le Parc n'a pas été sollicité, car il n'était pas considéré comme impliqué sur cette thématique. Dans ce cadre, la politique régionale a clairement privilégié les Pays, qui ont ainsi pu prendre les devants sur ce thème, même si le Parc s'en saisissait parallèlement dans le cadre de Leader +. 

IV – Le rôle du Parc dans la mobilisation des territoires 
Si le Parc avait au départ en tête le modèle du dispositif Cap Actif
, développé sur le Parc du Livradois Forez, il s'est avéré rapidement que la situation ne permettait pas d'emblée d'envisager la création d'un tel dispositif. Aussi le Parc a rapidement a considéré que son propre investissement passait en priorité par un travail de questionnement sur la cohérence des interventions des différents acteurs à l'échelle de son territoire. Ce questionnement explicite lui permettait de faire connaître, reconnaître et d'officialiser son intérêt pour la question, tout en espérant développer la cohérence des offres émergentes au niveau de son propre territoire. Cette posture ouverte et garante de cohérence a été bien acceptée par les élus du Parc et par les acteurs territoriaux.
Le travail a rapidement permis de constater que l'échelon Parc était trop vaste pour envisager la mise en oeuvre d'actions d'accueil et d'accompagnement aux porteurs de projet. Les Pays, plus restreints et donc plus proches du terrain et des porteurs, ont paru plus adaptés pour donner corps à ces actions dans un cadre privilégiant la proximité. Le Parc est, à ce titre, intégré comme un soutien parmi d'autres, notamment sur les champs renvoyant aux champs des missions qu'il développe depuis sa création et sur lesquels il dispose d'une expertise spécifique (tourisme, environnement, agriculture,...).

Le Parc disposant d'une notoriété externe plus importante que les Pays, il est également sollicité spontanément par des porteurs de projet, attirés par le territoire. Le mode de gestion de ce type de demande varie suivant le degré de formalisation du projet :

· si le projet semble suffisamment formalisé, notamment au niveau de l'activité et de l'implantation envisagées, le Parc oriente le porteur vers les structures en charge de l'accueil et de l'accompagnement, qui semblent pouvoir répondre à ses besoins (Pays, Chambres consulaires,...) ;

· si le projet n'est encore qu'au stade de l'intention ou de l'idée, le Parc est considéré comme légitime à apporter un appui à son éclaircissement, en apportant notamment des informations sur le contexte de son territoire (besoins à satisfaire, ressources à valoriser, conditions à prendre en compte,...). 

Mais il est également apparu, par ailleurs, que si l'appui aux porteurs de projet relevait d'une ingénierie spécifique, il réclamait également une prise de conscience et une mobilisation des forces vives du territoire, à l'échelle des communes et de leurs groupements (élus, acteurs économiques, habitants, ...). Dans ce cadre, il a semblé que le Parc pouvait sans doute intervenir pour favoriser l'intégration de ces enjeux dans les conceptions et pratiques de développement de ces acteurs.

La réponse à cette ambition s'inscrit dans un projet plus global de mise en perspectives du territoire et de son développement, menée par une association locale de développement, soutenue par le Parc. Il s'agit d'une méthode originale, basée sur une utilisation de photographies documentaires, exploitées dans le cadre de soirées débats et d'exposition. La problématique de l'accueil est aujourd'hui abordée sous l'angle des représentations sociales concernant les nouveaux habitants du territoire. La méthode a d'ores et déjà testée à l'échelle d'une communauté de communes et devrait être mobilisée sur d'autres territoires de même échelle dans les années à venir. 

Un des principaux effets attendus de ce type de démarche concerne notamment la mobilisation des élus, dont il semble que les représentations sur cette question ont à évoluer. En effet, les élus sont pour la plupart sensibles à cette thématique, mais n'ont que rarement une idée précise de la façon dont ces questions doivent être traitées, notamment lorsque l'on se rapproche de l'échelon communal. Pour notre interlocuteur, la question des représentations est ici essentielle avec notamment :

· des attentes spontanément plus attachées à la venue sur le territoire d'entreprises, de type industriel, qu'au développement de microprojets, renvoyant davantage à l'économie des services et pouvant également référer à des formes économiques hybrides ; 

· un intérêt certain à voir s'installer des familles sur le territoire, dont la présence est souvent jugée comme la condition d'un maintien de services aux populations. 

Mais le problème est, semble-t-il, que de nombreux élus ne font pas forcément le lien entre ces deux types d'attentes. A leurs yeux, les premières sont du ressort du développement économique, alors que les secondes concernent davantage une approche plus globale du développement. Cette dichotomie semble constituer un frein à leur implication active dans les démarches d'accueil et d'appui au développement d'activités sur leur territoire. 

V - Les enjeux actuels et les perspectives
L'investissement du Parc sur cette problématique au travers de Leader + est prévu jusqu'en 2008, année d'achèvement du programme. Ensuite, notre interlocuteur ignore les suites qui seront données à cet investissement. Cela dépendra notamment de la façon dont la stratégie globale du Parc évoluera, sachant qu'il a connu ces dernières années des évolutions en terme d'orientations, liées notamment à des changements au niveau de la présidence et de la direction.  Un des enjeux sera par exemple de savoir sur quelle thématique le Parc sera effectivement jugé légitime à intervenir à l'issue de Leader +. Si le tourisme et l'agriculture ne seront sans doute pas remis en cause, l'investissement du Parc sur l'artisanat sera nécessairement interrogé dans ce cadre. 

La question des suites à donner au comité de programmation Leader + est également posée, sachant que le Parc ne dispose pas de commissions économie. En effet, le partenariat public/privé de cette instance est précieux, car il permet à la fois :

· de sensibiliser les acteurs privés aux questions de développement territorial. 

· d'apporter des idées neuves au Parc et lui permet de se repositionner par rapport aux besoins du territoire, dans une optique d’un plus grand réalisme et pragmatisme. 
Cela implique cependant de réfléchir plus avant sur la question de la prise en compte de la démocratie locale, des ouvertures que cela crée mais aussi des contraintes que cela implique, notamment en terme d’animation. 
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� Le programme Leader + vient-il en renfort de la politique territoriale durable des Parcs en matière de développement et de création d’activités ? Bilan qualitatif de la mise en oeuvre du Programme Leader + dans le cadre des Parcs - Février 2005 -


FNPNR - Contrechamp





� Evaluation du programme Elan Franche Comté – Action 2 – 2005 – CFPPA de Montmorot – Contrechamp 


� Par ailleurs, le Parc a créé un observatoire des changements économiques, en charge du traitement et de la valorisation des données caractérisant l'évolution économique du territoire, suivi par le chargé de mission développement économique du territoire.  


� Objet : Réunion sur la politique d'accueil - création d'activités du Parc - mardi 18 avril 2006 - Montpezat-sous-Bauzon �Présents : Didier PICHERAL - Site de proximité des Boutières, Jean-Paul GIROUD - Association Les Amis du PNR, Nathalie RIPPERT - stagiaire au PNR, Henri BELLEVILLE - Président du PNR, Yvonne ROUX - adjointe de la commune de Sagnes et Goudoulet, Christine PAUMIER - animatrice du GAL au sein du Syndicat Mixte de la MOntagne ardéchoise, Jean- Sébastien CHAIX - gestionnaire du programme Leader + au sein du PNR, Marie-Françoise NEY - délégué du Parc - Commune de St Sauveur de Montagut, Xavier BERNARD-SANS - Directeur du PNR, Jean-Pierre BARDINE - Vice-Président du PNR, Jean-Baptiste CHEMERY - Contrechamp, Elisa JAFFRENNOU - animatrice Leader + au sein du PNR �Excusés : Bernard BONIN - Président du GAL, Joël FOURNIER - Président du SMA, Véronique LOUIS - Vice-Présidente du PNR, Véronique TERRAS - délégué de Silhac, Pierre LADET - Association Mémoire d'Ardèche et Temps Présent


� Rappelons à cet égard que le Parc est porteur du GAL et gestionnaire sur un territoire incluant une quinzaine de communes hors Parc et excluant une quinzaine de communes du Parc proche de Clermont Ferrand, pour un total d’environ 150 communes. Le Parc n'était pas impliqué dans les précédents programmes Leader, même si certaines portions de son territoire étaient associées à des programmes plus restreints. 


� Situé à l'Est de l'Auvergne, le Parc Naturel Régional Livradois-Forez s'étend sur une partie des deux départements du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire. Le territoire est vaste et les structures d'accueil sont cloisonnées ; les créateurs d'entreprises ont des conseils fractionnés, les projets ne sont pas toujours suivis de façon régulière.  Au lieu d'imaginer un " guichet unique ", le choix a été de mobiliser les personnes ressources sur le territoire en matière d'accueil et d'accompagnement et de les organiser. Le réseau Cap Actif est né. Cette structure améliore l'orientation des porteurs de projets vers le ou les interlocuteurs les plus appropriés afin de faciliter le parcours de la création d'entreprise dans le Livradois Forez.�






